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LE DEVENIR INSTITUTIONNEL  
DU PAYS BASSIN d'ARCACHON - VAL DE L'EYRE 

 
CONTRIBUTION DU CONSEIL DE DEVELOPPEMENT (CODEV) 

 
AVIS DE SYNTHESE 

 
 
 

LA COMMANDE 

 Lors de la réunion du Comité de pilotage convoquée le 22 juillet 2008, après le 
renouvellement des Intercommunalités à l'issue des élections municipales pour la 
mandature 2008-2014, le Président du CODEV a été sollicité pour conduire : "une mission 
d'expertise portant sur l'avenir du territoire au plan institutionnel". Cette demande a été 
formalisée par les Présidents des trois intercommunalités constitutives par une lettre de 
saisine du 15 septembre 2008 (cf. copie en annexe1). 

 

LE PROGRAMME DE TRAVAIL 

 A l'occasion de la réunion de rentrée du CODEV en date du 18 octobre 2008, tenue 
en présence des co-présidents du Pays, trois séances plénières ont été prévues sur ce 
sujet dans un délai total de cinq à six mois (maximum). Elles ont été successivement 
consacrées (cf. en annexes 2, 3 et 4 les comptes-rendus correspondants) : 

1 – au rappel de la situation institutionnelle actuelle du territoire et à l'examen 
d'expériences de référence conduites par ailleurs (séance du 06/12/2008) ; 

2 – à l'exploration des divers scenarii concevables, dans l'état actuel de la 
législation en vigueur (séance du 07/02/2009) ; 

3 – à un essai d'appréciation comparative des apports/limites inhérents à 
chacune des solutions envisageables (séance du 14/03/2009). 

 Conformément à sa composition et à son rôle, il n'appartient pas au CODEV de se 
prononcer sur telle ou telle solution, décision qui revient exclusivement aux élus, mais 
d'éclairer les choix par une contribution aussi exhaustive et objective que possible sur le 
devenir institutionnel du territoire. Le CODEV s'inscrit ainsi en continuité de ses travaux 
antérieurs : après s'être fortement impliqué sur le diagnostic socio-économique, puis sur le 
projet stratégique du Pays (enjeux et préconisations de la Charte), il est invité à réfléchir 
aujourd'hui sur les différentes modalités d'organisation qui peuvent contribuer à sa mise 
en œuvre. Chacune des trois étapes a été préparée en amont par un groupe de travail 
spécifique du CODEV1, avec le renfort des membres du Comité technique du Pays et 
ponctuellement d'experts universitaires de Bordeaux IV2. Il n'en reste pas moins, qu'en 
dépit des compétences ainsi réunies, des études complémentaires seront à conduire par 
recours à des services spécialisés, notamment en ce qui concerne les détails d'application 
de questions juridiques et financières pointues et spécifiques. 

                                                 
1 Le Comité de rédaction est composé de Pierre DELFAUD (Président), Pierre MAZET (Rapporteur), Jean-Claude 
DUHARD, Jean MAZODIER et Eric JAUBERT (Chef de projet du Pays) 
2 Le Comité technique comprend les directeurs des trois intercommunalités, du PNRLG, du SIBA, du SYBARVAL et 
les techniciens du Pays. Michel CABANNES, Alain PARIENTE, Maryline PEYREFITTE, enseignants-chercheurs à 
l'Université Montesquieu-Bordeaux IV, ont bien voulu apporter leur concours, ainsi qu'un groupe d'étudiants du Master 
"Economie appliquée – Développement local" sur la consolidation des comptes administratifs des communes et EPCI 
du territoire. Que tous en soient chaleureusement remerciés.  



 

I – RAPPEL : LA SITUATION INSTITUTIONNELLE ACTUELLE  DU TERRITOIRE 
BASSIN D'ARCACHON-VAL DE L'EYRE 

 

I.1. Une bonne cohérence avec les découpages admini stratifs (actuels) 

 Le territoire présente une situation quasi-exceptionnelle en Aquitaine de 
correspondance entre les trois intercommunalités constitutives du Pays et les découpages 
administratifs. La COBAS est l'addition des cantons d'Arcachon et de La Teste, la COBAN 
correspond au canton d'Audenge, la CDC du Val de l'Eyre à celui de Belin-Beliet. Ce 
respect des divisions administratives a permis, trois ans après la constitution du Pays, de 
créer à compter du 1er janvier 2007, à cette même échelle territoriale, le nouvel 
arrondissement et la sous-préfecture du Bassin d'Arcachon. En prolongement logique, 
dans le schéma départemental de l'évolution de l'intercommunalité en Gironde, "la 
Commission Départementale de Coopération Intercommunale (CDCI) considère qu'un 
rapprochement de ces trois structures est envisageable à terme mais qu'il doit être réalisé 
par étapes". 

 Un élément facilitateur supplémentaire tient au petit nombre de communes 
concernées. Alors que le territoire du Bassin d'Arcachon - Val de l'Eyre est vaste : 150 000 
ha soit 15 % de la superficie départementale et apparaît désormais comme relativement 
peuplé : 131 000 habitants au recensement de 2006, soit 9,3 % de la population girondine, 
il ne regroupe que 17 communes au total sur les 542 que compte le département de la 
Gironde (soit 3,1 %). L'émiettement communal est nettement moins prononcé ici que dans 
les vingt cinq autres pays que compte l'Aquitaine 

 

II.2. De fortes disparités d'intégration entre les trois EPCI 

 Les choix opérés par les communes ont conduit toutefois à des situations 
contrastées qui ne découlent, ni des seuils démographiques (distinguant Communauté 
d'Agglomération et Communautés de Communes), ni du clivage traditionnel espace 
urbain/espace rural. 

• Deux des trois EPCI se sont engagée en effet sur un modèle fortement intégré : 
COBAS et CDC du Val de l'Eyre. Ces dernières ont opté non seulement pour la 
TPU mais choisi d'emblée d'afficher toutes les compétences obligatoires et 
optionnelles proposées par les textes respectifs régissant les communautés 
d'agglomération et les communautés de communes. De plus viennent s'ajouter 
pour la COBAS une dizaine de compétences facultatives, démarche dans laquelle 
s'inscrit aussi le Val de l'Eyre en s'appuyant sur une interprétation large des 
compétences optionnelles. Toutefois des limites d'application apparaissent, soit 
parce que certaines actions affichées n'ont pas encore été mises en œuvre, soit 
parce que la ligne de partage reste floue entre les domaines d'action transférés à la 
Communauté et ceux qui demeurent dans le giron communal du fait d'une 
définition, encore imprécise, de la notion d'intérêt communautaire, malgré les efforts 
de clarification apportés en 2006. 

• Pour leur part, les communes constituant la COBAN se sont dotées d'un modèle 
nettement moins intégré. Ayant opté pour le système des quatre taxes 
additionnelles, elles n'ont affiché, outre les compétences obligatoires de toutes les 
CDC (aménagement de l'espace, développement économique), que deux 
compétences optionnelles : environnement, équipements culturels et sportifs. De 
plus interviennent, en sus des limites déjà précédemment évoquées, des "effets de 
seuil "qui rendent, pour l'instant, non applicables certaines des compétences 



 

transférées, tant en ce qui concerne les zones d'activité dont aucune n'excède le 
seuil retenu des 50 ha, que les salles de spectacles qui ne dépassent pas le seuil 
de référence de 2000 places. 

• A ce premier clivage qui marque l'intercommunalité sur le Pays vient encore 
s'ajouter l'existence de deux anciennes et puissantes structures syndicales internes 
au territoire (plus une quinzaine de syndicats à vocation unique) : 

Le SIBA, syndicat mixte regroupant la COBAS et les six communes 
côtières de la COBAN, pour ce qui concerne (entre autres), à cette 
échelle géographique, l'assainissement, le plan d'eau, la promotion 
touristique… 

Le SIVOM du Val de l'Eyre, syndicat intercommunal à vocation multiple 
regroupant les cinq communes de la CDC du Val de l'Eyre,  quatre de la 
COBAN et une de la COBAS (auxquelles s’ajoutent les 11 autres 
communes girondines couvertes par le parc naturel), pour ce qui 
concerne (en particulier) l'entretien de l'Eyre, l'hydraulique rurale, le 
tourisme et l'adhésion au PNRLG… 

• Seul le SYBARVAL, syndicat mixte à vocation unique institué plus récemment 
(décembre 2005) pour "la révision et le suivi du SCOT", s'inscrit dans la dynamique 
du Pays en intégrant la COBAS, la CDC du Val de l'Eyre et les huit communes de 
la COBAN, ce qui en fait aujourd'hui la seule structure à personnalité juridique 
oeuvrant sur le territoire dans son entier. Le Pays proprement dit n'est 
institutionnellement encore qu'un "regroupement de fait" par accord conjoint des 
trois intercommunalités, s'appuyant sur un comité de pilotage, un comité technique 
et le Conseil de développement (cf. schéma ci-joint). 

 

9 membres : 3 élus par intercommunalité

Directeurs des intercommunalités
Directeur du PNRLG
Directeur du SIBA
Directeur du SYBARVAL
Techniciens du Pays

3 Groupes de travail

CONSEIL DE
DEVELOPPEMENT

COMITE DE 
PILOTAGE

COMITE 
TECHNIQUE

89 membres

3 Commissions 
thématiques

Actualisation de la 
Charte

candidature LEADER 
& Axe 4 du FEP

Agenda 21

Contractualisation

Un Pays sans structure juridique…

 
 



 

II – QUATRE SCENARII POUR L'EVOLUTION INSTITUTIONNE LLE DU  TERRITOIRE 
BASSIN D'ARCACHON-VAL DE L'EYRE 

 

II.1. Consolidation du Pays, territoire de projet 

 C'est la continuité de l'existant avec deux variantes : 

• La simple formalisation de la situation actuelle par compilation -et éventuellement 
mise à jour- des délibérations afférentes des trois intercommunalités constitutives. 

• La création d'une association loi 1901 reposant sur l'adhésion des EPCI, personne 
morale de droit privé qui peut représenter le Pays et faciliter son fonctionnement, 
solution à minima déjà retenue par près d'un tiers des pays institués à ce jour en 
France. 

 

II.2. Transition : Pays territoire de projet et de gestion 

 Il s'agit ici d'ajouter à la dynamique pays (un projet, explicité dans la charte du 
territoire) de premières possibilités d'actions communes menées à cette échelle. Deux 
variantes sont offertes par les textes en vigueur : 

• Le Groupement d'Intérêt Public d'Aménagement du Territoire. La faculté pour un 
pays de se constituer en GIP avait été introduite par la loi Voynet du 25 juin 1999 
(GIP – Développement local), supprimée par la loi du 2 juillet 2003 et rétablie (sous 
des formes assouplies) par la loi du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux. 5 % des pays sont organisés sur ce modèle au plan national. Les 
deux originalités de la formule sont d'une part d'être limité dans le temps (ce qui 
peut constituer une sorte de "banc d'essai") et d'autre part de pouvoir associer des 
personnes morales de droit public et de droit privé (tout en restant pour le GIP lui-
même une personne morale de droit public). Créé par convention entre ses 
membres et soumis à autorisation administrative, le GIP-AT parait donc pouvoir 
constituer une structure d'animation du territoire, en deçà d'une approche 
proprement intercommunale à l'instar d'un syndicat mixte "ouvert", mais à  objet 
limité dans le temps. 

• Le syndicat mixte fermé est une formule juridique ancienne et bien rodée qui 
permet aux personnes morales du territoire (Communes ou EPCI) de développer 
une action commune dans un ou plusieurs domaines spécifiques. C'est un modèle 
très répandu en France puisque près de la moitié des pays se sont organisés en 
structure syndicale (32 % en SM fermé, 16 % en SM ouvert). Sur le territoire du 
Pays Bassin d'Arcachon-Val de l'Eyre, ceci est possible :  

-soit en prolongement de l'existant par élargissement du champ d'action du 
SYBARVAL ce que prévoit explicitement la loi du 4 août 2008 à partir de la 
compétence de planification territoriale (SCOT) par délibération concordante 
des membres, 

-soit par une création ex nihilo en reprenant au départ toute la procédure : 
initiative du Préfet ou délibération des membres, définition d'un périmètre, 
consultation, arrêté de création après approbation des statuts. 

 

II.3. Fusion des trois intercommunalités en une CA unique  

 C'est le scénario de la "grande intercommunalité", fortement encouragée par les 
Services de l'Etat pour réduire le nombre d'EPCI, et explicitement affiché "comme un 



 

objectif à terme" lors de la création du Pays Bassin d'Arcachon-Val de l'Eyre. 
Juridiquement- dans l'état actuel de la réglementation- deux procédures sont 
envisageables pour y parvenir : 

• La fusion directe conformément à la loi du 13 août 2004, avec obligation de 
continuité territoriale, à l'initiative des communes et EPCI concernés et/ou du Préfet 
qui arrête le périmètre, puis prend l'arrêté de création après délibération de chaque 
commune ou EPCI concerné. Dans ce cas de figure, les compétences sont 
automatiquement "ajustées vers le haut" au regard des compétences obligatoires 
ou optionnelles déjà exercées par les EPCI constitutifs ce qui, pour le Pays, signifie 
l'alignement sur la situation COBAS-CDC du Val de l'Eyre. Les compétences 
facultatives, pour leur part, peuvent être conservées par la C.A. ou restituées aux 
communes. 

• La fusion indirecte après dissolution et adhésion à la Communauté d'Agglomération 
(ici, par élargissement de la COBAS). Les procédures sont les mêmes que pour la 
fusion, mais les compétences optionnelles peuvent être dès lors redéfinies. 

 Bien entendu les compétences obligatoires de toute CA. et le régime fiscal inhérent 
à ce type d'organisation (dans l'état actuel de la législation fiscale locale : TPU ou fiscalité 
mixte) seraient au final les mêmes, quelle que soit la procédure choisie. 

 

II.4. Recompositions préalables 

 Dans le souci d'exhaustivité évoqué plus haut, le CODEV s'est aussi penché sur 
des scenarii de recomposition des trois intercommunalités actuelles. Deux séries de 
variantes sont envisageables : 

• La fusion partielle des EPCI existants conduit à trois cas de figure : COBAS + l'une  
des deux CDC dans une CA élargie, ou regroupement des deux CDC dans une 
nouvelle CDC à 13 communes. Les procédures de fusion sont les même qu'au 
point précédent. L'articulation entre les deux EPCI subsistant sur le territoire peut 
s'établir suivant les scenarii II1. ou II.2. précédents. 

• La fusion partielle après modification des périmètres ouvre la porte à de 
nombreuses combinaisons : 

- soit à l'intérieur du territoire actuel, une ou plusieurs communes 
rejoignant un EPCI voisin (continuité territoriale) ; 

- soit en relation avec les marges du Pays, toujours en continuité 
territoriale : Médoc, CUB (élargie), Haute-Lande, Landes Nature Côte 
– d’Argent, hypothèses que le CODEV n'a pas exclues, bien qu'il soit 
structurellement attaché à l'unité du Pays Bassin d'Arcachon-Val de 
l'Eyre. 

 A l'issu de cette "redistribution des cartes", les procédures de regroupement sont 
les mêmes que précédemment évoquées.  

 Ces quatre scenarii peuvent se concevoir comme indépendants les uns des autres 
et, de ce fait, directement accessibles, ou bien s'enchaîner par étapes (ex : le 4 articulé au 
1 ou au 2 pour poursuivre la coopération à l'échelle du Pays ; le 2, étape intermédiaire 
vers le 3 ; le 4, en préalable à une combinaison associant le 3 et le 1 ou le 2. (cf. tableau 
de synthèse sur les 4 scénarii ci-après). 



 
SCENARII D’EVOLUTION INSTITUTIONNEL DU TERRITOIRE D U PAYS BASSIN D’ARCACHON – VAL DE L’EYRE 

 

DESIGNATION CARACTERISTIQUES PROCEDURE 
    Consolidation du 
Pays, territoire de 
projet 

Formalisation 
de l’existant 

Aucune formalisation juridique Compilation des délibérations des 3 intercommunalités 

Création d’une 
association 

Personne morale de droit privé Rédaction des statuts d’une association loi 1901 et adhésion des 
EPCI 

    Transition : Pays 
territoire de projet & 
de gestion 

Banc d’essai 
GIP AT 
 

Loi du 23/02/2005 relative au développement des territoires ruraux 
Personne morale de droit public 
Possibilité de faire rentrer d’autres membres acteurs publics et / ou 
privés 
Existence pour une durée limitée 
Autonomie financière 

Création par convention 
Approbation par ses membres 
Autorisation administrative 
 

Création d’un 
Syndicat Mixte 
fermé 

Elargissement des compétences du SYBARVAL * 
2 EPCI + 8 communes membres 
 
Création d’un nouveau Syndicat Mixte fermé (Personne morale de 
droit public) ** 
Sur la base des 3 EPCI existants 

* délibérations concordantes des personnes morales membres du 
Syndicat Mixte 
 
** initiative du Préfet ou délibérations des communes / EPCI 
Définition d’un périmètre 
Consultation des communes isolées et/ou EPCI 
Arrêté de création avec approbation des statuts en annexe 

    Fusion des 3 EPCI 
existants 

Directe 
 

Création d’une Communauté d’Agglomération 
Obligation de continuité territoriale 
Prise de compétence maximale en fonction des compétences déjà 
exercées par les 3 EPCI 
Au moins un EPCI à fiscalité propre avant la fusion 

Initiative des communes / EPCI ou Préfet 
Délibération d’une ou plusieurs communes ou EPCI pour demander 
au Préfet la fusion 
Le Préfet arrête le périmètre 
Délibération de chaque commune et EPCI concernés sur le 
périmètre et la répartition des sièges 
Arrêté de création du Préfet 

Indirecte : 
dissolution/ 
absorption 

Création d’une Communauté d’Agglomération 
Obligation de continuité territoriale 
Redéfinition des compétences selon le niveau d’intégration souhaité 
A périmètre constant 

Dissolution des 2 Communautés de Communes et adhésion des 
communes membres à la Communauté d’Agglomération 

    Recomposition Périmètre 
constant 
 

2 des 3 EPCI fusionnent (3 combinaisons possibles) 
Dans tous les cas restent une Communauté de Communes et une 
Communauté d’Agglomération 

Même procédure que pour la fusion directe 

Modification 
du périmètre 
des EPCI 

Subsistance de 2 EPCI sur 3 
Dans tous les cas restent une Communauté de Communes et une 
Communauté d’Agglomération 
Fusion partielle 

Retrait de commune(s) d’un ou plusieurs EPCI et adhésion à une 
autre intercommunalité 
Majorité qualifiée requise pour le retrait ou l’adhésion 



 

 

III – APPORTS ET LIMITES DE CHAQUE SCENARIO 

 Une approche comparative en terme de "bilan" (les+, les-) est toujours un exercice 
délicat, d'autant plus pour un Conseil de Développement qui doit d'emblée exclure toute 
considération politique : compétition électorale, logique majoritaire, etc… Pour cette 
raison, dans les perspectives d'évolution institutionnelle du Pays Bassin d'Arcachon-Val de 
l'Eyre, le CODEV privilégie trois entrées, directement en rapport avec ses préoccupations 
et préconisations antérieures (cf. Charte) :  

• La gouvernance, entendue à la fois en terme de simplification administrative 
d’efficacité et de lisibilité pour la population,  

• Les moyens et ressources mobilisables à l'échelon intercommunal, 

• Les marges d’initiative et d'action pour faire vivre le "projet de territoire". 

 

III.1. Scénario 1 

 C'est bien entendu la formule institutionnelle a minima, prolongement de l'existant 
mais qui n'en a pas moins permis de réelles avancées depuis cinq ans.  

• En terme de gouvernance, la structure de type pays n'ajoute pas d'échelon 
supplémentaire de gestion dans le "millefeuille" institutionnel, puisqu'elle ne repose 
que sur la volonté conjointe et les projets coordonnés des trois Conseils 
Communautaires constitutifs, qui se répartissent ensuite la prise en charge des 
actions à conduire pour l'ensemble du Pays. Sa visibilité est donc faible ; seul le 
Conseil de Développement –dans les limites du rôle qui lui est imparti- est porteur 
d'une expression de la société civile à l'échelle du territoire tout entier, transcendant 
le découpage en intercommunalités3. Le fonctionnement politique sur la base du 
consensus entre les représentants des trois EPCI (cf. composition du Comité de 
pilotage) constitue une opportune démarche fondatrice, mais par construction d'une 
ambition limitée. La création d'une association constituée des trois Communautés, 
sans ajouter un échelon additionnel de gestion, témoignerait d'un affichage 
commun sur le territoire, aboutissement de la "démarche pays" (comme le souligne, 
le rapport de la commission Balladur, dans sa proposition n° 6 4. 

• S'agissant des ressources et des moyens, le Pays, même doté d'une association, 
ne peut fonctionner et agir qu'en fonction des missions et des charges afférentes 
que veulent bien assumer chacune des trois intercommunalités constitutives. 
Toutefois, le passé récent montre que, grâce au dynamisme d'une équipe 
technique –pourtant très réduite- soutenue par les trois co-présidents, le Pays a pu 
obtenir (ou va bénéficier) de substantiels concours financiers extérieurs en 
présentant des dossiers étayés sur plus plusieurs "appels à projets" : 
contractualisations (Etat, Région, Département) ; programmes européens : Leader, 
axe 4 du FEP ; construction d'un Agenda 21… ainsi que des subventions de 
fonctionnement (Conseil général, Conseil Régional, Union européenne). 

• Le projet de territoire, formalisé dans la Charte de Pays (initialement en 2004, 
actualisé en 2007, avec le concours actif du CODEV) connaît ainsi un début de 

                                                 
3 Il est significatif de relever que le CODEV constitué à l'origine (2002) pour la seule COBAS, a été renforcé et élargi 
au Pays tout entier en 2004. Depuis lors, il a toujours siégé avec l'ensemble de ses membres, même si –formellement- le 
CODEV du Pays continue d'inclure en son sein celui de l'Agglomération. 
4 "La plupart des "Pays" sont des structures de préfiguration des groupements de communes. Ils ont, pour l'essentiel, 
rempli leur office". 



 

concrétisation, porté par chacun des trois Conseils Communautaires, sur une 
approche commune mais a minima, comme en témoigne le bilan inégal de la 
démarche engagée au travers de la définition de schémas territoriaux ( à laquelle le 
CODEV regrette d’ailleurs de ne pas avoir été associé) : urbanisme commercial, 
développement touristique, développement culturel dans une première phase ; 
habitat, transports, services à la population envisagés en phase 2. 

III.2. Scénario 2 

La formule du GIP-AT ne paraît pas adaptée pour un territoire déjà doté de trois EPCI à 
fiscalité propre. La création, ex nihilo, d'un nouveau syndicat mixte à l'échelle du Pays 
n'est plus "dans l'air du temps", au moment où les pouvoirs publics cherchent à limiter le 
nombre de ces structures. Reste donc l'hypothèse, tout à fait d'actualité, d'un 
élargissement des missions du SYBARVAL à partir de la compétence de planification 
territoriale du SCOT5. 

• Du point de vue de la gouvernance, un syndicat mixte de ce type est un outil 
commode et qui a fait la preuve de son efficacité pour assurer des missions 
techniques (cf. ici, l'exemple du SIBA). Il s'agit d'un organe de gestion de plus dans 
l'empilement du "millefeuille" institutionnel, mais l’élargissement de son champ de 
compétences pourrait conduire à l’intégration d’autres syndicats internes au 
territoire (le SIBA notamment), comme y invitent fortement les services de l’Etat et 
la CDCI. Toutefois une telle structure syndicale, même unifiée et renforcée, reste 
sans vraie lisibilité pour les habitants du pays ni moyens de contrôle de la part des 
citoyens. Ce déficit de légitimité politique est d’autant plus ressenti lorsque l’on 
passe de missions seulement techniques (réseaux d’assainissement, transports 
scolaires…) à de véritables actions stratégiques de structuration du territoire. C'est 
pourquoi le CODEV ne retient l'intérêt d'un tel scénario que comme une étape de 
transition vers une organisation intercommunale plus explicite. Cela suscite 
d’ailleurs des interrogations divergentes de la part de ses membres sur l’avancée 
que constituerait, pour le Pays, un montage en syndicat mixte par rapport à 
l’existant. Une telle alternative entre scénarii 1 ou 2 deviendra d’autant plus 
prégnante que la transition vers une grande intercommunalité intégrée (scénario 3) 
sera longue, un SYBARVAL renforcé pouvant préfigurer, dans l’attente, la future 
Direction Générale de l’Aménagement de la nouvelle Communauté 
d’Agglomération. Mais il convient de clarifier le mode de représentation des 
membres : sur la base des EPCI existants (pour la COBAS et la CDC du Val de 
l’Eyre en raison des compétences entrées dans le giron communautaire), ou par la 
présence directe des 17 communes (ce qui est déjà le cas statutairement pour les 8 
de la COBAN, rejointes dans le bureau par les 9 autres). 

 

• Les ressources de la structure syndicale ne proviennent que de la participation 
directe des intercommunalités et communes constitutives, ce qui limite sa capacité 
financière, sans préjuger toutefois des financements sur projets et subventions de 
fonctionnement qui pourraient être obtenus de tiers, comme mentionnés au point 
précédent. 

 
                                                 
5 C'est la voie choisie par le Pays du Grand Pau (cf. audition d'Isabelle TOUYA dans l'annexe 2) pour passer de 
l'Association du Pays au Syndicat mixte du Grand Pau, de façon à mobiliser les 150 communes du territoire, déjà 
regroupées en une Communauté d'Agglomération (Pau-Pyrénées) et huit CDC (+ 5 communes isolées associées) autour 
du SCOT, et des grands axes stratégiques qui en découlent : aménagement du territoire, urbanisme-habitat, plans de 
déplacement, etc…  
 



 

 

• Pour la mise en œuvre du projet de territoire, il s'agit donc d'une voie relativement 
aisée et rapide qui ne nécessite qu'une délibération concordante des membres, 
sans autre préalable institutionnel. Mais au-delà de la vision stratégique englobant 
l'ensemble du territoire, objet du SCOT qui est en train d’émerger, il faudra 
concrétiser de façon opérationnelle les actions afférentes au niveau de chaque 
composante (intercommunalités et communes) où les logiques locales restent 
prépondérantes. On atteint là les limites d’une solution de type syndical, d’autant 
plus qu’à partir de la mission originelle d’élaboration du SCOT, se dessinent déjà 
des politiques communes de plus en plus prescriptives et programmatiques à 
l’échelle du territoire dans son ensemble. Cela concerne, en application des lois et 
règlements issus (principalement) du Grenelle de l’environnement, des domaines 
clés : aménagement (avis sur les PLU, accords sur l’ouverture à l’urbanisation…), 
préservation et gestion des espaces naturels, réseaux de transports etc ... 

 

 

III.3. Scénario 3 

 

 La "grande intercommunalité unifiée" sur le périmètre du Pays tout entier, est un 
objectif quasi-évident pour le CODEV6, étendu en 2004 à cette échelle territoriale La 
question en suspens n'est donc pas celle de l'opportunité de la démarche à engager mais 
des délais nécessaires pour y parvenir et des difficultés techniques à surmonter (sans 
évoquer les éventuelles réticences d'ordre politique). 

• Du point de vue de la gouvernance, une intercommunalité unique (Communauté 
d'agglomération à 17 communes) constituerait une simplification notable de 
l'organisation institutionnelle sur le Bassin d'Arcachon-Val de l'Eyre : un seul EPCI 
au lieu de trois, intégration du SYBARVAL opérant à la même échelle territoriale, et 
sans doute -sous des formes et des périmètres à définir- des autres structures 
syndicales internes au territoire (SIBA, etc…) au gré des compétences 
communautaires assumées. Le nombre très réduit des communes concernées7, 
déjà souligné plus haut, devrait faciliter les procédures statutaires d'autant que 
l'expérience acquise dans le cadre des trois EPCI actuels ont rendu familière 
l'approche intercommunale. Reste la question toujours en débat de la lisibilité et de 
la transparence pour le citoyen ("déficit démocratique"), d'autant plus prégnante 
que la structure créée sera forte. L'élection au suffrage universel direct des 
Conseillers communautaires est une proposition de la Commission Balladur, non 
tranchée à ce jour. Si cette désignation devait intervenir en même temps que les 
élections municipales, elle déterminerait, en conséquence, le calendrier de mise en 
place possible de la nouvelle Communauté (2014, 2020…). Quant au CODEV, il 
verrait son rôle confirmé à cette échelle territoriale, ce qui mettrait fin à sa 
dichotomie actuelle : Conseil de Développement de l'Agglomération (COBAS) d'une 
part, et du Pays (Bassin d'Arcachon- Val de l'Eyre) d'autre part. 

 
                                                 
6. Cf. contributions écrites de membres du CODEV en annexe 6. 
 
7 Ce qui contraste avec la situation de la CDC Caux-Vallée de Seine, présentée par Vincent PIERRARD lors de son 
audition devant le CODEV (cf. annexe 2), territoire qui a réussi à mener à bien la fusion de trois intercommunalités à 
degré d'intégration au départ très disparate (une en TPU, deux en fiscalité additionnelle…) et regroupant 47 communes 
au total. 



 

• Sous l’angle des moyens et des ressources, c’est bien entendu dans ce scénario 
que les questions à régler sont tant politiquement que techniquement les plus 
délicates, du fait de l’hétérogénéité de départ des trois EPCI existants. 

- S’agissant d’abord des compétences de la nouvelle CA élargie, induisant les besoins 
communautaires, elles découlent directement de la procédure choisie (cf. II 3 ci-dessus) : 
fusion directe (avec « alignement par le haut »), dissolution des deux CDC et 
recomposition de la COBAS (réouvrant le choix sur les compétences optionnelles, en sus 
de celui inhérent aux compétences facultatives). 

- S’agissant des ressources, proportionnées au degré d’intégration de la nouvelle CA, 
elles résulteront de deux volets : fiscalité (et autres prélèvements obligatoires) d’une part, 
dotations d’autre part. Les annexes n°4 et 5 en don nent le détail (sous réserve 
d’approfondissements techniques ultérieurs) ; ne sont repris ici – dans le cadre de l’avis de 
synthèse – que les principes directeurs. 

 

Fiscalité, prélèvements 

 

 - La TPU (dans l’état actuel de la législation fiscale ou – en forte vraisemblance – la 
nouvelle taxe locale sur les entreprises qui prendra le relais) sera la ressource de base : 
exclusive ou conjointement avec les taxes additionnelles sur les ménages (fiscalité mixte) 
de la nouvelle CA. Le mécanisme de passage (lissage progressif sur un délai 
prédéterminé) est très fortement encadré par les règles légales, avec maintien de la 
ressource existante, sauf décision de baisse de taux par les membres de l’EPCI…mais  au 
prix d’une perte de ressources. Pour les entreprises concernées, le plafonnement du 
versement de TPU à 3.5% de la valeur ajoutée demeure inchangé. Par ailleurs, dans la 
mesure où certains établissements du territoire sont soumis à écrêtement au profit du 
Fonds départemental de péréquation, la nouvelle CA pourrait bénéficier de la part de ce 
dernier d’une réversion plus importante. 

 - Les taxes ménages, dans tous les cas de figure, restent soumises au principe de 
liaison entre les taux (y compris de la TPU). Les variantes sont relativement complexes 
suivant la situation des communes. Si la nouvelle CA adoptait exclusivement la TPU, la 
dotation compensatrice versée alors aux communes du Nord Bassin serait réduite de 
l’équivalent du produit de la fiscalité additionnelle actuelle de la COBAN. Dans l’hypothèse 
d’adoption d’un système mixte plus « ouvert » (TPU + taxes additionnelles / ménages), les 
communes issues de la COBAN intègreraient la TPU tout en conservant les taxes 
additionnelles sur les ménages, celles de la COBAS et de la CDC du Val de l’Eyre feraient 
le chemin symétrique. 

- Les autres types de prélèvements concernés par la fusion obéissent à un principe 
général de liaison : contribution versée – prestation reçue. C’est ainsi qu’au-delà de la 
seule COBAS (aujourd’hui), le versement transport serait étendu aux entreprises de plus 
de 9 salariés… à condition qu’elles soient desservies par un réseau collectif. De même, 
les TEOM seront progressivement rapprochées (par lissage)…suivant le principe de 
base : à service identique       taux unique. Toujours dans le même but, l’article 55 de la loi 
SRU soumettra les communes de plus de 3500 habitants de la CA (ici 15 sur 17) à 
l’objectif de réserver 20% de logements sociaux dans le parc des résidences principales, 
ce qui exposera certaines communes à devoir verser des pénalités soit au Fonds 
départemental d’aménagement urbain, soit à la nouvelle CA (sous réserve d’adoption d’un 
PLH)…ce qui contribuera au financement des programmes de logement social sur le 
territoire. 



 

 

 Dotations 

 

La DGF est fonction du Coefficient d’Intégration Fiscal (CIF) : plus les communes 
transfèrent de charges à l’intercommunalité, plus les dotations sont importantes. A 
l’inverse, toute compétence subdéléguée ou tout fonds de concours de la CA vers les 
communes réduit le CIF et donc la DGF. Les dotations sont avant tout calculées par 
habitant avec une majoration incitative les deux premières années de mise en place de la 
CA. L’exemple de la fusion en Pays de Caux – Val de Seine montre, qu’ensuite, des 
négociations sont à conduire avec les services de l’Etat. 

 

• Sur la mise en œuvre du projet de territoire, la Charte du Pays - validée par le 
COPIL le 8/10/2004 et révisée le 17/12/2007 - constitue pour les membres du 
CODEV le document stratégique de référence. Quant à la question clé du partage 
des initiatives entre Grande Intercommunalité et les 17 communes constitutives, 
elle découlera directement des compétences (obligatoires, optionnelles et 
facultatives) de la nouvelle Communauté d'Agglomération et de la définition, aussi 
explicite que possible, de l'intérêt communautaire. Le risque est en effet qu'en 
s'élargissant, la nouvelle CA soit moins cohérente que la COBAS actuelle et qu'en 
conséquence au lieu d'en sortir renforcée, l'intercommunalité soit affaiblie sur le 
territoire, si une volonté d'adhésion clairement affirmée n'est pas partagée par tous 
les membres. De plus, la dimension du territoire (plus de 120km d'une extrémité à 
l'autre) et des densités de peuplement très inégales nécessitent, pour desservir 
l’ensemble des 17 communes et leurs habitants, une organisation déconcentrée en 
réseau, ce qui peut compliquer la gestion et limiter certaines économies d’échelle 
(transports scolaires, collecte des ordures ménagères…). Mais il ne ne faut pas 
oublier – comme le CODEV l’a fortement souligné dans les diagnostics de territoire 
réalisés en préalable à la Charte – que c’est précisément l’étendue du territoire 
Bassin d’ Arcachon – Val de l’Eyre qui permet d’assurer la cohésion d’espaces 
fortement liés et complémentaires dans des domaines tel que la gestion de l’eau, la 
répartition de l’habitat, le développement économique et touristique, etc… 

 

 

III.4. Scénario 4 

Dans les divers scenarii de recomposition, on ne trouve aucune spécificité 
institutionnelle par rapport aux trois cas de figures précédents, dont il s'agit d'une 
simple reprise (directe ou en combinaison), mais sur d'autres périmètres territoriaux (cf. 
tableau de synthèse sur les apports et limites des 4 scénarii). 

 

 

 

 



 
APPORTS & LIMITES SCENARII D’EVOLUTION INSTITUTIONN EL DU TERRITOIRE 

DU PAYS BASSIN D’ARCACHON – VAL DE L’EYRE 
 

 GOUVERNANCE RESSOURCES FAIRE VIVRE LE PROJET 
 APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES 

Scénario 1 : 
Consolidation du 
Pays, territoire de 
projet 

Pas de statut 
N’ajoute pas 
d’échelon au 
millefeuille 
institutionnel 
Affichage commun 
sur le territoire 

Reste au bon 
vouloir des EPCI y 
compris pour le 
CODEV (non 
associé - informé / 
aux schémas) 
Faible visibilité 

Pas de problème de ressources 
Possibilité de répondre aux appels à projets 
Le Pays bénéficie de subventions de 
fonctionnement 

Le Pays a permis une 
prise de conscience à 
l’échelle du territoire 
BAVE 

Bilan inégal dans la mise 
en œuvre des schémas : 
Lenteurs 
Non prescriptifs 

 APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES 

Scénario 2 : 
Transition, Pays 
territoire de projet 
et de gestion 

Simplicité de la 
procédure 
Rapprochement 
SYBARVAL, 
SIBA 
Préfiguration de la 
DGA de la future 
CA 

Un étage de 
gestion en plus 
Mode de 
gouvernance à 
clarifier par rapport 
à la représentation 
communes ou 
intercommunalités 
Absence de 
moyens de contrôle 
par le citoyen 

Exclusivement des contributions des 
membres 
Possibilité de répondre aux appels à projets 
Le Pays bénéficie de subventions de 
fonctionnement 

Permet d’étendre le 
périmètre d’action 
commun 
Dimension stratégique 
Appelé à des 
responsabilités 
supplémentaires : 
aspects prescriptifs de 
la loi Grenelle 
(urbanisme, 
transport…) 

Une structure syndicale 
est-elle à la hauteur des 
enjeux ? 
Etape pertinente pour 
passer du 1 vers le 3 ? 
 

 APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES 

Scénario 3 :  
Fusion des trois 
intercommunalités 
en une CA unique 

Passage de 3 EPCI à 
un seul 
Réduction du 
nombre des 
structures 
intercommunales 
(syndicats) 
Simplification = 
plus de lisibilité 

Déficit 
démocratique : 
d’un point de vue 
politique et citoyen 
Quid de l’élection 
des représentants 
au suffrage 
universel ? 

Choix possible 
entre TPU et 
fiscalité mixte 
Une véritable 
intégration est plus 
rémunératrice 

Communes soumises 
à d’éventuelles 
nouvelles taxes ou 
pénalités (loi SRU) 
Impact fiscal 
complexe à apprécier 
selon les communes 
(notamment 
COBAN) 

Plus de cohésion pour 
le territoire 

Passage de 4 à 17 
communes en 
agglomération plus 
complexe 
Interrogation sur la 
cohérence au regard de 
l’étendue et de la densité 
de population 
Intérêt communautaire 

 APPORTS LIMITES 

Scénario 4 : 
Recompositions 
préalables 

Permet de contourner et de débloquer les obstacles à une 
structuration plus intégrée du territoire 

Risque de cristallisation du provisoire : effet centrifuge 

Dans les 2 hypothèses : prise en compte de l’intervention du Préfet représentant de l’Etat 
 



 

 

 Le seul intérêt de ce scénario 4 serait de permettre de contourner certains 
blocages, ou d'accélérer le processus entre communes ou EPCI volontaires par un 
regroupement en étapes. A l’inverse, le risque est de cristalliser les clivages « du 
moment » dans un provisoire…qui dure ! A défaut d’une solution coopérative trouvée 
par les acteurs du territoire, la décision pourra être au final imposée de l’extérieur 
sous couvert de l’autorité préfectorale. 

 

 

· 
·     · 

 

 L'avenir institutionnel du territoire Bassin d'Arcachon-Val de l'Eyre dépend, en 
tout premier lieu, de la volonté des élus. Mais il sera fortement conditionné par le 
cadre réglementaire en vigueur –en pleine évolution aujourd'hui- et les "incitations -
pressions" qui pourront en découler de la part de l’Etat, ce qui appellera une mise à 
jour de la présente saisine. 

 Dans tous les cas de figure, l'adhésion de la population est une condition de 
succès. C'est à ce niveau que, conformément à sa mission, le CODEV peut apporter 
sa contribution par son action de sensibilisation, d'information et d'explication. 

 

 

 

Avis adopté à l’unanimité en séance plénière du CODEV, le 14 mars 2009.  

 

 

 

 

Le Président, 

Pierre DELFAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL DE DEVELOPPEM ENT 
LE SAMEDI 6 DECEMBRE 2008 A 9 HEURES 15 AU BARP 

 
Introduction de la réunion par Pierre DELFAUD 

 
Cette réunion fait suite à la saisine du Conseil de Développement par les Présidents du Pays 
afin de lui confier le soin de mener une réflexion quant aux différents scénarii d’évolution 
institutionnelle du territoire. 
 
Un plan de travail en 3 phases avait été imaginé : 
 

1. Etat des lieux institutionnel : vision précise de la situation de départ 
2. Proposer des scénarii d’évolution : étude d’autres expériences extérieures au Pays 
3. Etudier les relations institutionnelles avec la CUB, le Médoc, les Landes 

 
A cet effet, 2 plénières sont programmées : 
 

� Celle d’aujourd’hui : réunion d’appropriation avec rendu des travaux sur l’état des 
lieux institutionnel du Pays, les différentes options prévues par la législation et des 
témoignages externes 

� Une fin janvier : préparation des scénarii 
 
Un groupe de travail technique a été constitué autour de Pierre DELFAUD, Pierre MAZET, 
des DGS des intercommunalités et EPCI. Quelques membres du CODEV ont souhaité y 
participer . 
 
La parole est donnée à Pierre MAZET qui fait une présentation de la situation du territoire 
annexée au présent compte rendu. 
 
Jean-Claude DUHARD : je vous félicite pour ce travail de synthèse particulièrement clair. 
 
Jean MAZODIER : il serait souhaitable de parler des 3 SAGE et non d’un seul. 
 
Pierre MAZET : l’entrée est celle des compétences et des structures et non celle des 
thématiques. 
 
Jean MAZODIER : même observation pour le transport collectif. 
 
Jacques BEYNEL : existe-t-il une réelle volonté des collectivités d’aller dans le même sens et 
de se retrouver sur les mêmes enjeux ou pas ? 
 
Pierre DELFAUD : les DGS ici présents ne peuvent répondre à cette question politique qui 
relève des seuls élus lorsque nous restituerons notre rapport. 
 
Laurent TRIJOULET : la mission même confiée au CODEV par les 3 Présidents est une 
réponse en soi. 
 
Pierre DELFAUD : cette question renvoie au même exercice que celui pour la Charte du Pays 
dont certains des principes sont mis en œuvre. Le Pays s’est construit sur 3 intercommunalités 
avec des compétences différentes pour chacune et non sur une seule intercommunalité ce qui 



 

est révélateur. Dans l’hypothèse d’une fusion, l’alignement des compétences se ferait par le 
haut et non sur celles à minima… 
 
La parole est ensuite donnée à Isabelle TOUYA, Directrice Adjointe du Syndicat Mixte du 
Grand Pau, qui présente l’organisation de ce territoire. (Cf annexes du présent document) 
 
Pierre MAZET : quelle est l’articulation entre le Conseil général et les intercommunalités ? 
Quel est le rôle du Pays Basque dans la dynamique de ce territoire ? 
 
Isabelle TOUYA : 3 Pays sont situés sur le Béarn. Le dispositif contractuel du Conseil général 
repose sur les Contrats communautaires avec les intercommunalités. L’articulation est 
difficile avec le Contrat de Pays. 
 
Pierre DELFAUD : sur quel périmètre intervient l’Agence d’Urbanisme ? 
 
Isabelle TOUYA : elle est départementale avec adhésion des territoires Basques. 
 
La parole est ensuite donnée à Vincent PIERRARD, Chargé de mission de la Communauté de 
Communes Caux Vallée de Seine, qui présente la démarche de fusion entre les 3 
intercommunalités. (Cf annexes du présent document) 
 
Un syndicat mixte qui regroupait 2 des 3 intercommunalités préexistait depuis plus de 30 ans. 
La 3ème intercommunalité l’a rejoint au début des années 2000. L’aspect défensif vis-à-vis du 
Havre n’a pas été prépondérant. Les compétences facultatives peuvent être restituées aux 
communes lors de la fusion. De même, est-il possible de restreindre la définition de l’intérêt 
communautaire. Enfin, une fusion engendre une surcharge de travail pour l’ensemble des 
services. 2 difficultés majeures rencontrées : 
 

� Le transfert de tous les biens entre anciennes et nouvelle intercommunalité : résistance 
du Conservateur des Hypothèques 

� Continuité en matière fiscale : écrêtement de la Taxe Professionnelle par rapport à un 
établissement exceptionnel. Le régime du prélèvement est remis en question au profit 
de l’écrêtement entraînant une perte de recette conséquente pour la nouvelle 
communauté. 

 
Enfin, il est à noter que la fusion n’a eu aucune incidence sur la pression fiscale. A contrario, 
31 communes sur 47 ont vu leur DSC augmenter. 
 
Pierre DELFAUD : nous pouvons donc en tirer deux enseignements 
 

1. c’est possible 
2. c’est plus facile avec une agglomération (Cf Annemasse) 

 
Cependant, cette présentation met en avant la complexité du processus et les limites de 
l’action du CODEV. Elle permet de lister les questions à se poser. 
 
Cette première phase sera complétée ultérieurement par des éléments d’analyse financière sur 
les collectivités du Pays dès lors que nous aurons collecté les données nécessaires et que nous 
aurons procédé à leur agrégation. 
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Cadre légal des intercommunalités

Loi Chevènement du 12 juillet 1999 : loi 99-586

Définition d’un EPCI : l’Établissement Public de Coopération 
Intercommunale est une personne morale de droit public qui 

exerce des compétences déterminées par la loi en lieu et 
place des communes. Il peut également exercer d’autres 

compétences consenties par ces mêmes communes ou par 
convention exercer des compétences pour le compte de l’État 
et d’une autre collectivité territoriale (Conseil général, Conseil 

régional…)
06/12/2008
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٠ Les compétences d’une Communauté d’Agglomération (CA) :
ۨ De plein droit :

۠ développement économique (zones d’activités industrielles, 
commerciales, artisanales, portuaires et aéroportuaires d’intérêt 
communautaire et action de développement économique)

۠ Aménagement de l’espace communautaire (Scot, Zac, transport urbain)
۠ Équilibre social de l’habitat (logement social, PLH)
۠ Politique de la ville (développement urbain, insertion sociale et 

économique, prévention de la délinquance)

ۨ Compétences optionnelles : 3 compétences à prendre obligatoirement parmi les 5 suivantes 
۠ Voirie et parc de stationnement d’intérêt communautaire
۠ Assainissement
۠ Eau
۠ Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie
۠ Équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire

ۨ Compétences facultatives : compétences non listées mais qu’une collectivité peut prendre

06/12/2008
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٠ Les compétences d’une Communauté de Communes (CDC) : 

ۨ De plein droit :

۠ Aménagement de l’espace (Zac, action foncière,…)

۠ Action de développement économique (activités industrielles, commerciales, 
tertiaires, artisanales ou touristiques et actions de développement 
économique…)

ۨ Compétences optionnelles : 1 compétence à prendre obligatoirement parmi les 4 suivantes

۠ Voirie d’intérêt communautaire

۠ Protection et mise en valeur de l’environnement

۠ Politique du logement et du cadre de vie

۠ Construction, entretien équipements culturels et sportifs et scolaires d’intérêt 
communautaire

ۨ Compétences facultatives : compétences non listées mais qu’une collectivité peut prendre
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Définition de l’intérêt communautaire

٭ Ligne de partage au sein d’une compétence 
entre les domaines d’action transférés à la 

communauté et ceux qui demeurent dans le 
giron communal
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Compétences prises par les 3 
intercommunalités du territoire

٭ COBAS : 

٠ compétences obligatoires

٠ 5 compétences optionnelles

٠ Compétences facultatives :
ۨ Aérodrome

ۨ Transport scolaire

ۨ Soin à domicile,  garde à domicile

ۨ Formation

ۨ Jeunesse

ۨ Personnes âgées

ۨ Gens du voyage

ۨ Mission locale

ۨۨ Équipements scolaires

ۨ SDIS…
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٭ CDC Val de l’Eyre : 

٠ Compétences obligatoires

٠ 4 Compétences optionnelles

٭ COBAN Atlantique :

٠ Compétences obligatoires

٠ 2 Compétences optionnelles :
ۨ Protection et mise en valeur de l’environnement

ۨ Équipements culturels et sportifs
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Cadre légal des Syndicats intercommunaux

٭ 3 formes juridiques :

٠SIVU ou SIVOM

٠Syndicat mixte fermé : regroupe des communes 
et/ou des intercommunalités

٠Syndicat mixte ouvert : regroupe des communes 
et/ou intercommunalités et/ou des régions / 
départements / compagnies consulaires

06/12/2008

 
 
 
 
 
 
 

 CONSEIL DE DEVELOPPEMENT DU PAYS DU BASSIN D’ARCACHO N – VAL DE L’EYRE

 



 

Les principaux syndicats existants
sur le territoire

ہ SIBA 

SYNDICAT COMPETENCE(S) SIEGE
SOCIAL

COBAS COBAN CDC VAL
DE L'EYRE

Syndicat Intercommunal

du Bassin d'Arcachon

• l’assainissement des eaux usées

• l’assainissement des eaux pluviales

• l’hygiène et la santé publique

• les travaux maritimes et 
fluviaux

• la promotion touristique

• le Système d’Information
Géographique (SIG)

Arcachon COBAS

Andernos
les Bains

Arès

Audenge

Biganos

Lanton

Lège
Cap-Ferret

-
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ہ SYBARVAL

SYNDICAT COMPETENCE(S) SIEGE
SOCIAL

COBAS COBAN CDC VAL 
DE L'EYRE

Syndicat
Intercommunal du 
Bassin d'Arcachon 
Val de l'Eyre

Révision et suivi du 
Schéma de Cohérence 
Territorial

(SCOT)

Andernos
les Bains COBAS

Andernos
les Bains

Arès

Audenge

Biganos

Lanton

Lège
Cap-Ferret

Marcheprime

Mios

Communauté
de Communes
du Val de l'Eyre
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SIVOM DU VAL DE L’EYREہ 

SYNDICAT COMPETENCE(S) SIEGE
SOCIAL COBAS COBAN

CDC VAL
DE L'EYRE

SIVOM
à la carte

du Val de l'Eyre

Adhésion au PNRLG

Entretien et nettoyage de l'Eyre

Études et travaux d'hydraulique rurale

Activités culturelles, sportives,
socioculturelles et tourisme

Transport de personnes à mobilité
réduite, âgées ou dépendantes

Belin-Beliet Le Teich

Audenge

Biganos

Marcheprime

Mios

Le Barp

Belin-Beliet

Lugos

Saint-Magne

Salles
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ۨ Un Parc Naturel régional (PNR) est un territoire rural fragile*, au 
patrimoine remarquable, qui s’organise autour d’un projet pour 
assurer durablement sa protection, sa gestion et son 
développement économique et social

• Fragile parce que menacé soit par la dévitalisation, soit par une trop forte pression urbaine ou une 

surfréquentation touristique.

ۨ Le PNRLG pilote le SAGE Leyre, Cours d’eau Côtiers et milieux 
associés et gère la Maison de la Nature du Bassin d’Arcachon sur 
le territoire

Les 2 autres SAGE ( Lacs Médocains & Bassin versant des étangs littoraux Born et Buch) relèvent d’autres syndicats.

Le Parc Naturel Régional des 
Landes de Gascogne (PNRLG)
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Réalité de la mise en œuvre des 
compétences par les 3 intercommunalités

ہ COBAS :
۠ Culture et sport pour lesquels l’intérêt communautaire n’est pas défini
۠ Développement économique et logement sont des compétences qui pourraient 

être plus intégrées car les communes interviennent encore

ہ CDC DU VAL DE L’EYRE : 
۠ FISAC, PLH, TAD et EPFL sont des compétences dont la mise en œuvre est à 

l’étude
۠ Petit patrimoine bâti et valorisation touristique des territoires sont des 

compétences non mises en œuvre

ہ COBAN ATLANTIQUE :
۠ Les 2 compétences obligatoires ne sont que partiellement mises en œuvre 

notamment en raison d’effet de seuil (ex : 50 ha pour les ZA)
۠ La compétence optionnelle culture et sport subit les mêmes effets (ex : capacité 

d’accueil supérieur à 2000 places pour une salle de spectacle) 
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Transfert de compétence
aux syndicats intercommunaux

ہ COBAS :
۠ La totalité des compétences exercées par le SIBA

۠ Le SCOT au Sybarval

۠ L’aménagement numérique du territoire à Gironde Numérique

ہ CDC DU VAL DE L’EYRE :
۠ L’aménagement numérique du territoire à Gironde Numérique

۠ Le SCOT au Sybarval

ہ COBAN ATLANTIQUE :
۠ L’aménagement numérique du territoire à Gironde Numérique
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Le Pays : Le Pays est défini comme un territoire présentant une 

cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale, porteur d’un 
projet de développement durable, qui prend la forme d’une Charte de 

Pays, élaborée en association avec le Conseil de Développement

3 temps forts dans l’Histoire des Pays

La Loi du 25 juin 1999 LOADDT (loi Voynet) : nouvelles orientations pour 
la politique des Pays et précisions sur le cadre juridique de sa mise 
en œuvre

L’article 95 de la loi du 2 juillet 2003 de la Loi Urbanisme et Habitat : 
allégement des procédures et remise du projet au cœur du dispositif 

La loi n°95-115 du 4 février 1995 (loi Pasqua) : consacre juridiquement la 
notion de Pays 

Le cadre légal des Pays
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Formule juridique
pour la constitution des Pays

ہ Association

ہ Groupement d’Intérêt public D’Aménagement du Territoire

ہ Syndicat Mixte

ہ EPCI à fiscalité propre si un contrat opérationnel est signé avec l’État ou la 
Région

Type Nombre %

Association 114 31
EPCI ou Fédération d’EPCI 29 8
GIP AT 17 5
SM fermé 118 32
SM ouvert 59 16
Informel 34 9
TOTAL 371 101

STRUCTURE JURIDIQUE DES PAYS
(d’après Etat des Lieux Observatoire ETD, 2008)
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9 membres : 3 élus par intercommunalité

Directeurs des intercommunalités
Directeur du PNRLG
Directeur du SIBA
Directeur du SYBARVAL
Techniciens du Pays

3 Groupes de travail

CONSEIL DE
DEVELOPPEMENT

COMITE DE 
PILOTAGE

COMITE 
TECHNIQUE

89 membres

3 Commissions 
thématiques

Actualisation de la 
Charte

candidature LEADER 
& Axe 4 du FEP

Agenda 21

Contractualisation

Un Pays sans structure juridique…
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Les perspectives du cadre légal…

 Le schéma départemental de l’évolution de٭
l’intercommunalité en gironde

 L’hypothèse de l’État pour le Bassin d’Arcachon٭
– Val de l’Eyre

 Les discussions législatives en cours (Comité٭
Balladur et projet de loi Marleix)
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EXPERIENCES D’AILLEURS :

٠ Le Syndicat Mixte du grand Pau     – Isabelle TOUYA       

٠ La Communauté de Communes Caux vallée de Seine  – Vincent PIERRARD
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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL DE DEVELOPPEM ENT 
LE SAMEDI 7 FEVRIER 2009 A 9 HEURES 30 A ANDERNOS LES BAINS 

 
 

Introduction de la réunion par Pierre DELFAUD 
 
 
Cette réunion fait suite à la saisine du Conseil de Développement par les Présidents du Pays 
afin de lui confier le soin de mener une réflexion quant aux différents scénarii d’évolution 
institutionnelle du territoire. 
 
A cet effet, 2 plénières sont programmées, qui font suite à une première début décembre 
portant sur la situation existante : 
 

� Celle d’aujourd’hui : présentation des scénarii d’évolution 
� Une mi-mars : apports et limites de chacun des scénarii 

 
Un groupe de travail technique a été constitué autour de Pierre DELFAUD, Pierre MAZET, 
des DGS des intercommunalités et EPCI. Quelques membres du CODEV ont souhaité y 
participer . 
 
La parole est donnée à Pierre MAZET, rapporteur, qui expose les différents scénarii imaginés 
en les replaçant dans leur contexte législatif actuel. Cette présentation est annexée au présent 
compte rendu. 
 
Pierre DELFAUD : dans le scénario n° 4, il faut s’interdire la recomposition à but électoral. 
 
Nadine GOUARD : QUEL EST LE DEVENIR DU Pays par rapport aux discussions en cours 
au plan national ? Même question au sujet de la Taxe Professionnelle (TP) ? 
 
Pierre DELFAUD : la disparition des Pays se ferait au profit d’EPCI plus intégré. Le risque 
est celui d’un retour à la « balkanisation » des territoires. Il ne faut pas oublier que le CODEV  
a une double casquette : celle de la COBAS et celle du Pays. S’agissant de la TP, il n’y aura 
pas de suppression immédiate. Si elle s’opère, elle devra être compensée par d’autres 
ressources, à l’image de ce qui se pratique déjà avec la part Région. 
 
Gérard RODRIGUEZ : peut-on opérer une analyse coût / avantage de chacun des scénarii ? 
 
Pierre DELFAUD : ce sera l’objet de la phase 3. 
 
Suzanne MERE : si l’on reprend l’exemple de Caux vallée de Seine, il semble que la fusion 
marche mieux avec une Communauté d’Agglomération ? 
 
Pierre DELFAUD : nous n’avons pas trouvé d’exemple de fusion avec cette configuration. La 
seule est celle de l’agglomération d’Annemasse mais qui à l’origine comprenait 2 
Communautés de Communes. 
 
Pierre MAZET : Caux s’inscrivait dans une démarche défensive vis-à-vis des pôles urbains 
environnants. 
 



 

Gérard RODRIGUEZ : Quels seraient les impacts sur la fiscalité ? 
 
Pierre MAZET : là encore ce sera l’objet de la phase 3, avec en amont une réunion thématique 
sur la fiscalité. 
 
Pierre DELFAUD : les scénarii 1 et 2 ne sont pas concernés par cette question, uniquement 
les scénarii 3 et 4. 
 
Jean MAZODIER : comment prendre en compte les réflexions sur le Parc Marin et sur le 
SCOT ? 
 
Jean-Claude DUHARD : les questions politiques se poseront à un moment. Les problèmes de 
fiscalité, de dotations financières…seront déterminants. Le COBARTEC s’était prononcé 
pour une seule grande agglomération. 
 
Sophie BROUILLAUD : peut-on imaginer une simplification du paysage institutionnel grâce 
au transfert de compétences ? 
 
Pierre DELFAUD : le scénario n° 3 fait disparaître 2 structures et le n° 4 une structure pour 
celles qui opèrent sur l’ensemble du territoire. Par ailleurs, il existe un ensemble de Syndicats, 
dont le SIBA, qui selon leur compétence et leur périmètre pourrait disparaître ou se maintenir. 
Différentes variantes pour le SIBA : continue d’exister pour les mêmes compétences ; 
s’élargit à l’ensemble du territoire (scénarii 1 & 2) ; base de départ d’un regroupement 
intercommunal dans le cadre d’une fusion ou d’une recomposition. 
 
Françoise BRANGER : la nécessaire cohérence territoriale au plan environnemental impose la 
prise en compte des 3 EPCI. 
 
Pierre DELFAUD : oui, mais dans ce cas, il faudrait absorber tout le PNR… 
 
Paul MERY : dans le scénario 2 (transition), le Pays est un territoire de projet et de gestion. 
Quelle est la place du SYBARVAL et du SIBA dans les scénarii ? 
 
Pierre DELFAUD : le SYBARVAL est au cœur du dispositif dans le scénario 2. Le PNR n’est 
pas concerné par les différents scénarii. Le SIBA n’est pas concerné par d’éventuelles 
modifications : dans les scénarii 2 & 3, il verrait une extension du périmètre de ses 
compétences. Il devient le périmètre d’un EPCI. 
 
Jean MAZODIER : le SIBA a d’autres compétences que l’assainissement. 
 
Laurent TRIJOULET : Le PNR est en Syndicat Mixte ouvert. L’adhésion des communes se 
fait via un SIVOM. Dans le cas général, s’il y avait superposition parfaite, voire périmètre 
supérieur de l’EPCI, cela entraînerait la disparition du Syndicat par rapport à l’exercice de la 
compétence. 
 
Françoise BRANGER : la compétence doit s’élargir au bassin versant par rapport au SIBA. Si 
le choix se portait sur une association, il offre la possibilité de se retirer, ce qui fragilise le 
Pays. Un de ces scénarii offre-t-il plus de place à la démocratie participative ? 
 



 

Pierre DELFAUD : je vous invite à lire le rapport du CESR sur les CODEV qui vous éclairera 
sur les disparités de fonctionnement et ce que cela génère. La majorité des Pays sont 
structurés en association, ce qui offre une grande souplesse. Quelque soit la formule, ça ne 
change rien pour le CODEV. Aucune des solutions ne modifie le système électoral. Une 
évolution législative est possible avec l’élection au suffrage universel direct des représentants 
des intercommunalités : elle représenterait une clarté élective et offrirait une plus grande 
indépendance que les autres. 
 
Claude BONNET : la création du Pays est remarquable par rapport à la dimension 
environnementale, notamment pour la prise en compte de l’arrière pays. Il est capital de 
conserver cette entité. Mais quelle lisibilité pour le citoyen dans ce millefeuille ? 
 
Pierre DELFAUD : attention à l’opérationnalité des grandes structures !! 
 
Claude BONNET : la fusion correspond au périmètre de la Sous-préfecture. 
 
Pierre DELFAUD : les membres du CODEV ont une représentation biaisée de la 
recomposition car nous possédons déjà une vision communautaire…attention aux positions 
maximalistes qui peuvent tout bloquer. Par ailleurs, nous nous interdisons de réfléchir au-delà 
de notre territoire ! 
 
Pierre MAZET : il convient de raisonner dans le cadre de la mandature actuelle. 
 
Pierre DELFAUD : c’est une réponse à la commande des 3 Présidents en place. Il n’y a pas de 
date dans la lettre de saisine par rapport au devenir institutionnel. On observe 3 positions chez 
les élus : changement immédiat ; changement différé ; pas de changement. Dans tous les 
choix opérés, il est nécessaire de voir ce qui vise le CODEV. 
 
Pierre DELAUD propose de balayer chacun des scénarii sous le filtre apports / limites : 
 
N°1 : ne pas l’exclure. Il légitime notre existence. Il se limite à récupérer les délibérations 
dont celles relatives au CODEV. La création d’une association faciliterait le fonctionnement 
avec un budget et du personnel identifiés. Il conviendrait de rappeler ce que l’organisation 
actuelle a permis de réaliser (Charte, programmes européens, Agenda 21 contrat de Pays, 
schémas…) 
 
Claude BONNET : OK sur ce scénario, mais il permet à la COBAN de prendre le temps de se 
mettre au diapason des 2 autres EPCI.  C’est un scénario d’attente pour passer à une étape 
supérieure si les conditions ne sont pas réunies aujourd’hui. 
 
N°2 : il est plus lourd de conséquences. Il permet d’utiliser la préparation du SCOT qui a 
permis de créer un Syndicat spécifique. C’est les prémices d’une politique d’urbanisme à 
l’échelle du territoire. La question est de savoir si l’on s’en tient strictement à cela, avec un 
seul objet le SCOT, ou peut-on imaginer que dans l’attente, d’autres compétences soient 
mises en commun (ex des transports, services, culture, sport…). 
Faut-il intégrer les autres domaines ou un schéma est apparu nécessaire : urbanisme 
commercial, tourisme, culture, habitat,…Il faut tout de même faire attention que ce scénario 
ne vienne pas trop appauvrir le N° 3. 
 



 

Se pose aussi la question du SIBA : doit-il rester sur 10 communes ou doit-il exercer ses 
compétences sur les 17 ? Dans ce cas, le SIBA intègre le SYBARVAL. Mais qu’en est-il du 
PNR ? Si le syndicat élargi intègre les compétences du SIVOM qui permet l’adhésion au 
PNR, quel en serait impact ? 
 
Claude BONNET : il est dommage que le SIBA ne traite que du plan d’eau et laisse de côté la 
liaison avec la Leyre et les problématiques qu’elle sous-tend. 
 
Pierre DELFAUD : on peut poser 2 problèmes : que fait-on avec les syndicats dont l’échelle 
est inférieure au territoire comme le SIBA et lorsque les périmètres coïncident ? 
 
N° 3 : c’est le scénario de la simplification car on passe de 3 structures à 1. Il offre l’avantage 
de la rationalité et de la visibilité. Se pose la question de ce que l’on met en commun : réponse 
juridique par rapport à une fusion directe ; attention à la « coquille vide » (cf diagnostic sur 
les effets de seuil). Les aspects financiers (fiscalité et dotation) sont à étudier (rappel de la 
question de Jacques BEYNEL : l’offre de services ne peut demeurer constante). Le coût 
financier est plus important si l’offre de services est supérieure. L’alternative est de faire de 
manière moins coûteuse ce que l’on fait déjà. La croissance démographique conduit à 
envisager de nouveaux services (ex : transports collectifs). La question des distances au sein 
des intercommunalités est importante par rapport aux économies d’échelle : question de la 
subsidiarité ; ne pas oublier que les communes continuent d’exister ; l’ambition doit prendre 
en compte la diversité du territoire. 
 
N°4 : existe-t-il une meilleure organisation territoriale que celle actuelle ? Ce scénario peut 
apparaître comme un scénario d’objectif ce qui n’est pas souhaité par le CODEV. Il peut être 
une solution pour contourner certaines difficultés dans une approche par étape vers le scénario 
3. Les aspects pédagogiques et de transition ne sont pas à négliger. 
 
Conclusion : si certains membres du CODEV le souhaitent, ils peuvent formaliser leur avis 
par écrit et le transmettre avant le 5 mars. Ceux-ci seront annexés au rapport du CODEV. Une 
maquette du texte complet sera envoyée avant la plénière du 14 mars. 
 
Une information sur une initiative prise par les directeurs des Pays Landes de Gascogne, 
Bassin d’Arcachon – Val de l’Eyre et PNR des Landes de Gascogne est communiquée. 
Ces derniers se sont réunis pour examiner les conséquences de la tempête et voir de quelle 
manière collectivement nous pourrions apporter une réponse sur la base de nos missions aux 
demandes du territoire, des élus et des partenaires institutionnels. L’idée est de procéder à un 
diagnostic partagé des conséquences de la tempête dans une approche territoriale sur ces 3 
espaces de projet. Nous souhaitons élaborer une grille d’analyse commune et dans un 
premier temps la renseigner sur la base des informations générales dont nous disposons. 
Dans un second temps, nous soumettrons cette grille à un groupe de travail composé de 
membres du CODEV, du Comité Scientifique du PNR et de personnes qualifiées du Pays des 
Landes de Gascogne afin d’enrichir cette analyse. La deuxième étape serait consacrée à en 
extraire les enjeux pour qu’ensuite chacun puisse se réapproprier les éléments et revisiter son 
projet de territoire en opérant une relecture si nécessaire de nos outils d’intervention 
(LEADER, Axe 4 du FEP, Contrat de Pays…). 
 

 
 
 



 

INTRODUCTION
•Rappel des termes de la commande : saisine sur les 
différents scénarii d’évolution institutionnelle du 
territoire

•Entrée territoriale du CODEV qui ne s’intéresse pas 
à la question du choix des compétences lequel, outre 
les dispositions légales et réglementaires, relève du 
champ politique :

CODEV : diagnostic socio-économique       enjeux et 
préconisations (Cf Charte)      devenir institutionnel du 
territoire

 
 
 

• Rappel du contexte État : 

�Les 4 scénarii présentés sont conçus 

dans le périmètre législatif actuel

�Ultérieurement, au regard des évolutions attendues, 
le CODEV est prêt à actualiser sa contribution

 
 



 

PRESENTATION DES 4 SCENARII
• Continuité du Pays : territoire de projet

� Formalisation de l’existant
� Création d’une association

• Transition : Pays territoire de gestion
� Banc d’essai GIP AT
� Création d’un Syndicat Mixte fermé

• Fusion
� Directe
� Indirecte : dissolution/absorption

• Recomposition
� Périmètre constant
� Modification du périmètre

o Scénarii 1 & 2 : Pays 
o Scénarii 3 & 4 : nouvelle forme d’intercommunalité

 
 

SCENARIO 1

DESIGNATION CARACTERISTIQUES PROCEDURE

Continuité 
du Pays : 
territoire 
de projet 

Formalisation 
de l’existant 

Aucune formalisation 
juridique 

Compilation des 
délibérations des 3 
intercommunalités

Création 
d’une 

association 

Personne morale 

de droit privé 

Rédaction des 
statuts d’une 

association loi 
1901 et adhésion 

des EPCI

 
 



 

DESIGNATION CARACTERISTIQUES PROCEDURE

Transition : 
Pays 

territoire de 
gestion

Banc 
d’essai 
GIP AT

 Loi du 23/02/2005 relative auہ
développement des territoires 
ruraux
Personne morale de droit publicہ
 Possibilité de faire rentrerہ
d’autres membres acteurs publics 
et / ou privés
Existence pour une durée limitéeہ

Autonomie financièreہ

Création par conventionہ
Approbation par ses membresہ
Autorisation administrativeہ

Création 
d’un 

Syndicat 
Mixte 
fermé

 Élargissement des compétencesہ
du SYBARVAL *

EPCI + 8 communes membres 2ہ
Création d’un nouveau Syndicat 
Mixte fermé (Personne morale de 
droit public) **

Sur la base des 3 EPCI existantsہ

* Délibérations concordantes 
des personnes morales 
membres du Syndicat Mixte
** Initiative du Préfet ou 
délibérations des communes / 
EPCI

Définition d’un périmètreہ
 Consultation des communesہ

isolées et/ou EPCI
 Arrêté de création avecہ

approbation des statuts en 
annexe 

SCENARIO 2

 
 

DESIGNATION CARACTERISTIQUES PROCEDURE

Fusion 

Directe

 Création d’une Communautéہ
d’Agglomération
 Obligation de continuitéہ
territoriale
 Prise de compétence maximaleہ
en fonction des compétences 
déjà exercées par les 3 EPCI
 Au moins un EPCI à fiscalitéہ
propre avant la fusion

 Initiative des communes / EPCIہ
ou Préfet
 Délibération d’une ou plusieursہ
communes ou EPCI pour 
demander au Préfet la fusion
Le Préfet arrête le périmètreہ
 Délibération de chaque communeہ
et EPCI concernés sur le 
périmètre et la répartition des 
sièges
Arrêté de création du Préfetہ

Indirecte : 
dissolution/
absorption

 Création d’une Communautéہ
d’Agglomération
 Obligation de continuitéہ
territoriale
 Redéfinition des compétencesہ
selon le niveau d’intégration 
souhaité

 Dissolution des 2 Communautésہ
de Communes et adhésion des 
communes membres à la 
Communauté d’Agglomération

SCENARIO 3

 
 



 

SCENARIO 4

DESIGNATION CARACTERISTIQUES PROCEDURE

Recomposition 

Périmètre 
constant

 des 3 EPCI fusionnent 2ہ

(3 combinaisons possibles)

 Dans tous les cas restent uneہ
Communauté de Communes et 
une Communauté d’Agglomération

Même procédure que 
pour la fusion directe

Modification 
du 

périmètre

Subsistance de 2 EPCI sur 3ہ

 Dans tous les cas restent uneہ
Communauté de Communes et 
une Communauté d’Agglomération

 Retrait de commune(s)ہ
d’un ou plusieurs EPCI 
et adhésion à une autre 
intercommunalité
 Majorité qualifiéeہ
requise pour le retrait 
ou l’adhésion

 
 

CONCLUSION

• Ces 4 scénarii peuvent se concevoir comme 
indépendants les uns des autres et directement 
accessibles. 

• Ces scénarii peuvent s’enchaîner en étapes 
Par exemple : 

� le scénario 4 peut s’articuler avec le 1 ou le 2 pour 
poursuivre la coopération à l’échelle du Pays ; 

� le 2 étape intermédiaire vers  le 3 ; 
� le 4 en préalable d’une combinaison associant le 3 et 

le 1 ou le 2…

 



 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL DE DEVELOPPEM ENT 
LE SAMEDI 14 MARS 2009 A 9 HEURES 30 A ARCACHON 

 
 

Introduction de la réunion par Pierre DELFAUD 
 
 
Le Président du Conseil de Développement rappelle l’historique de la démarche faisant suite à 
sa saisine par les Présidents du Pays afin de lui confier le soin de mener une réflexion quant 
aux différents scénarii d’évolution institutionnelle du territoire. 
 
La réunion de ce matin vient clore les travaux débutés au mois d’octobre et qui ont nécessité 
la tenue de trois séances plénière précédées de réunions techniques qui ont associées Pierre 
DELFAUD, Pierre MAZET, les DGS des intercommunalités et EPCI, les Techniciens du 
Pays ainsi que quelques membres du CODEV. 
 
La parole est donnée à Pierre MAZET, rapporteur, qui expose dans un premier temps les 
éléments financiers inhérents à a vie des collectivités locales (communes et Groupements) 
puis dans un second temps les apports / limites des différents scénarii validés lors de la 
précédente plénière. Cette présentation est annexée au présent compte rendu. 
 
Nadine GOUARD : au sujet de l’Article 55 de la loi SRU, comment sont affectés les 20 % de 
logements sociaux ? 
 
Pierre MAZET : la loi SRU pose le principe de la mixité sociale. La répartition de ces 
logements sociaux doit se faire de manière équitable sur chaque commune. 
 
Michel MAYENC : l’Article 55 s’applique dans les ensembles de plus de 50 000 habitants 
avec une ville de plus de 15 000 habitants pour toutes les communes de plus de 3 500 
habitants. 
 
Jean-Michel MEROLA : le scénario N° 1 apparaît, dans sa présentation, très attirant pour les 
élus…n’est pas un risque ? 
 
Pierre DELFAUD : c’est la situation que nous connaissons et dont on mesure les limites, à 
l’image de ce qui se passe autour des schémas. L’âme de ce scénario c’est le CODEV. Il faut 
prendre en compte 2 éléments nouveaux depuis la commande : l’annonce de la suppression de 
la Taxe professionnelle d’une part, l’élection éventuelle au suffrage universel direct des 
représentants des EPCI lors des élections municipales. Dans ce cas, le calendrier de la grande 
intercommunalité serait fixé : soit 2014 soit 2020. Il ne faut pas non plus perdre de vue le rôle 
du Préfet ni l’influence que pourrait avoir le passage de Bordeaux en métropole régionale. 
 
Pierre MAZET : le Grand Pau avait fait le constat d’un Pays qui avait des difficultés à 
fonctionner et s’est rapproché dans son organisation avec la démarche du SCOT et Caux et 
Vallée de Seine a opéré une fusion défensive. 
 
 
 
 



 

Jean-Claude DUHARD : le COBARTEC a produit une contribution synthétique sur ce 
dossier. Le fonctionnement actuel sur ce territoire doit être dépassé pour parvenir aux 
objectifs que l’on porte. L’aspect démocratique est essentiel pour que les élus prennent en 
compte l’expression citoyenne. L’aspect financier importe également pour se doter des 
moyens nécessaires à la mise en œuvre des projets. Nous restons toutefois vigilants sur la 
préservation de l’identité du territoire et notamment aux risques liés à une extension de l’aire 
d’influence de la CUB. Le choix d’un scénario est complexe au regard des identités 
communales. 
 
Pierre DELFAUD : le CODEV a fortement contribué au projet de territoire décliné dans la 
Charte du Pays. Il passe par le maintien d’une autonomie vis-à-vis de la CUB notamment, 
mais aussi par un ensemble de thématique auquel nous sommes attachés : formation, 
urbanisme commercial, environnement, gestion de l’eau…Notre objectif est de faire avancer 
la formule la mieux à même de le faire vivre et de le mettre en œuvre. Toutefois, le CODEV 
ne peut pas choisir car il n’est pas représentatif de la population. Chacun des membres peut 
rappeler ses préférences par des contributions individuelles qui seront annexées à l’avis. 
 
Jean-Charles MAUVIOT : quelle gouvernance pour le plan d’eau ? Quel scénario peut 
répondre plus efficacement à cette question ? 
 
Pierre DELFAUD : le CODEV existe et est utilisé par les élus soit comme pour l’actualisation 
de la Charte en sollicitant sa contribution, soit pour l’informer de l’activité du Pays avec ses 
partenaires extérieurs (contractualisation, programmes européens, Agenda 21…). Il n’en est 
pas de même s’agissant de sa vie interne (schémas) ou le CODEV n’est consulté et/ou associé 
ni en amont, ni en aval. Il faudrait trouver une articulation un peu plus explicite de la notion 
de saisine : préciser les règles du jeu sur leur moment et leur nature. 
Au moins 3 structures s’occupent du plan d’eau : le SIBA, le PNRLG (SAGE) et le Pays. 
Quant au déficit de gouvernance sur ce domaine, on peut dire que le Scénario 1 n‘apporte rien 
de plus, que le 4 ne peut être une réponse qu’autour d’une recomposition sur le périmètre du 
SIBA, que le 2 pose la question du fonctionnement entre SYBARVAL et SIBA, et que le 3 
pose la question du maintien ou de la dissolution du SIBA. 
 
Françoise BRANGER : la cohérence est là depuis l’origine avec le caractère rural de toutes 
les communes. Quant à la cohésion, elle existe de part la complémentarité entre l’espace 
littoral et l’intérieur. Le lien entre ces deux notions se traduit par les échanges entre ces deux 
espaces bien qu’il y ait des identités distinctes. 
 
Pierre DELFAUD : à partir d’une gestion commune des dossiers quelques problèmes peuvent 
apparaître sur des actions comme le ramassage scolaire, le transport, la collecte et le 
traitement des ordures ménagères… 
 
Pierre MAZET : la question de la cohésion se pose aussi en terme d’habitat et rejoint celle de 
la cohérence : c’est un véritable enjeu par rapport à la transformation de certaines communes 
en lieu dortoir. Des intercommunalités avec « des centres » fonctionnent plus difficilement 
que celles avec « une ville centre ». 
 
Jean-Claude DUHARD : soyons ambitieux malgré les difficultés ! 
 
 



 

Xavier STEFFAN : quelle est la cohérence fonctionnelle ? Les limites peuvent apparaître 
repoussoir pour le scénario 3 et 4 notamment par rapport aux risques qui peuvent peser d’une 
atomisation du territoire dans le scénario 4. 
 
Après lecture du document et prise en compte des quelques observations qui seront intégrées 
à la version finale, le CODEV adopte l’avis sur le devenir institutionnel du territoire. 
 
Alexia NAULEAU, Chargée de mission Agenda 21 du Pays, présente l’appel à projet du 
Conseil général de la Gironde relatif à la mise en œuvre des Agendas 21 locaux. Celui-ci s’est 
ouvert le 16 février et se clôture le 16 avril prochain. Le Pays, ayant décidé d’y répondre, 
sollicite l’avis du Conseil de Développement sur le dossier de candidature. Cet avis est annexé 
au présent compte rendu. 
 
Pierre DELFAUD lève la séance en informant l’assemblée du départ d’Eric JAUBERT de son 
poste de Chef de projet du Pays du Bassin d’Arcachon – Val de l’Eyre. Le recrutement se son 
successeur est en cours. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

NOTE INTRODUCTIVE SUR LES 
DIFFERENTES SOURCES DE 

FINANCEMENT DES 
COLLECTIVITES

�FISCALITE
�DOTATION
�AUTRES RESSOURCES 

NON EMRUNTEES
�EMPRUNT

 
 
 
 
 
 
 
 CONSEIL DE DEVELOPPEMENT DU PAYS DU BASSIN D’ARCACH ON – VAL DE L’EYRE

 
 

LES IMPÔTS DU SECTEUR COMMUNAL

� Les 4 contributions directes :

La taxe professionnelleہ
La taxe d’habitationہ
La taxe foncière sur le bâtiہ
La taxe foncière sur le non bâtiہ

� 3 systèmes : 

Fiscalité Additionnelleہ

Taxe Professionnelle Uniqueہ

Fiscalité Mixteہ
 



 

� Les autres ressources :

ہ La taxe additionnelle aux droits de mutation
ہ La taxe d’enlèvement des ordures ménagères
ہ Le versement transport
ہ La taxe locale d’équipement
ہ La taxe sur les emplacements publicitaires
ہ La taxe de séjour
ہ La taxe sur les jeux
ہ …

 
 

LES DOTATIONS
� La Dotation Globale de Fonctionnement 
(DGF) communale :
ہ La dotation forfaitaire = 80 à 90 % de la DGF
ہ La dotation de solidarité urbaine (DSU)
ہ La dotation de solidarité rurale (DSR)
ہ La dotation nationale de péréquation (DNP)

� La DGF des groupements :
ہ La dotation de base : calcul lié au CIF (part de la 

fiscalité de l’EPCI dans la fiscalité globale)
ہ La dotation de péréquation : calcul lié au CIF et 

au potentiel fiscal
 



 

� Les dotations d’investissement :

ہ Le Fond de Compensation de la TVA (FCTVA) : 
lié aux investissements réalisés à N-2

ہ La Dotation Globale d’Equipement (DGE)

ہ La Dotation de Développement Rural (DDR) 
pour les EPCI

ہ Les subventions spécifiques venant de l’Union 
Européenne, de l’Etat, et des autres collectivités 
territoriales

 
 

Les autres ressources et les 
emprunts

� Autres ressources non empruntées : 
ہ Le produit des ventes : tout ce qui est payé par 

les utilisateurs du service (cantine, médiathèque, 
école de musique, stade nautique, crèche,…)

ہ Les ressources du domaine : DPM communal, 
droit de place sur les marchés, vente de bois,…

� L’emprunt :
ہ Liberté des collectivités
ہ Règle d’équilibre budgétaire : l’emprunt ne peut 

être utilisé que pour l’investissement

 



 

Harmonisation des taux dans le 
cadre de la TPU

� Principes généraux :
ہ Existence de règles légales de référence sur le calcul du taux 

Moyen Pondéré
ہ Le lissage des taux s’effectue avec les taux communaux au moment 

de la fusion
ہ Garantie du maintien de la ressource globale existante

� Modification des taux avec 2 options :
ہ Possibilité d’augmenter le taux : celui-ci est encadré et plafonné
ہ Possibilité de le baisser : mais perte de ressource

� Encadrement de la taxe professionnelle :
ہ Le plafonnement à 3,5 % de la Valeur Ajoutée ne fait l’objet 

d’aucune disposition dans la loi dans le cadre des fusions
ہ Un établissement du territoire est soumis à écrêtement : il le 

demeure avec la fusion mais la nouvelle CA pourrait bénéficier 
d’une réversion du Fond départemental de péréquation plus 
importante

 
 

TAXES MENAGES

�L’impact de la fusion sur la fiscalité des 
ménages est complexe à apprécier 

notamment pour les communes de la 
COBAN compte tenu du régime de fiscalité 

additionnelle de cet EPCI

�Le principe de liaison entre les taux doit 
continuer d’être respecté

 



 

VERSEMENT TRANSPORT

�C’est une taxe sur la masse salariale des 
entreprises de plus de 9 salariés versée à 

l’Urssaf

�Assujettissement des entreprises à 
condition d’être desservies par un réseau 

de transport collectif

 
 

Taxe d’Enlèvement des 
Ordures Ménagères

�Les taux sont unifiés à la COBAS et 
différenciés par commune sur les deux 

autres intercommunalités

�La fusion ne change pas le principe : 

à service équitable taux unique

�Il existe un système de lissage pour la 
TEOM identique à celui de la TPU

 



 

ART 55 DE LA LOI SRU
�Dans le cas de la fusion, 15 des 17 communes 

pourraient être soumises aux règles de l’art 55 
de la loi SRU

� Il s’agit de la part de logement sociaux qui doit 
être supérieure ou égale à 20 % du parc de 

résidences principales

�A défaut les communes sont soumises à des 
pénalités versées soit au fond départemental 

d’aménagement urbain, soit à la CA sous 
réserve de l’adoption d’un PLH

 
 

APPORTS & LIMITES DES APPORTS & LIMITES DES APPORTS & LIMITES DES APPORTS & LIMITES DES 
SCENARII D’EVOLUTION SCENARII D’EVOLUTION SCENARII D’EVOLUTION SCENARII D’EVOLUTION 
INSTITUTIONNEL DU INSTITUTIONNEL DU INSTITUTIONNEL DU INSTITUTIONNEL DU 

TERRITOIRETERRITOIRETERRITOIRETERRITOIRE

 



 

SCENARIO 1 : Consolidation du Pays, 
territoire de projet

GOUVERNANCE RESSOURCES FAIRE VIVRE LE PROJET

APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES

ہ Pas de 
statut

 N’ajouteہ
pas 
d’échelon au 
millefeuille 
institutionnel

 Affichageہ
commun sur 
le territoire

ہ Reste au bon 
vouloir des 
EPCI y compris 
pour le CODEV 
(non associé –
informé / aux 
schémas )

 Faibleہ
visibilité

ہ Pas de problème de 
ressources

Possibilité de répondre auxہ
appels à projets

 Le Pays bénéficie deہ
subventions de 
fonctionnement

 Le Pays aہ
permis une 
prise de 
conscience à 
l’échelle du 
territoire 
BAVE

Bilanہ inégal 
dans la mise 
en œuvre des 
schémas:

- Lenteurs

- Non
prescriptifs

 
 

SCENARIO 2 : Transition, Pays territoire de projet 
et de gestion

GOUVERNANCE RESSOURCES FAIRE VIVRE LE PROJET

APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES

ہ Simplicité de la 
procédure

 Rapprochementہ
SYBARVAL, SIBA

 Préfigurationہ
de la DGA de la 
future CA

ہ Un étage de 
gestion en plus

 Mode deہ
gouvernance à 
clarifier par 
rapport à la 
représentation 
communes ou 
intercommunalités

Absenceہ de 
moyens de 
contrôle par le 
citoyen

ہ Exclusivement des 
contributions des 
membres

 Possibilité de répondreہ
aux appels à projets

 Le Pays bénéficie deہ
subventions de 
fonctionnement

 Permet d’étendreہ
le périmètre 
d’action commun

 Dimensionہ
stratégique

Appeléہ à des 
responsabilités 
supplémentaires : 
aspects 
prescriptifs de la 
loi Grenelle 
(urbanisme, 
transports…)

 Une structureہ
syndicale est-
elle à la 
hauteur des 
enjeux?

 Etapeہ
pertinente 
pour passer du 
1 vers le 3 ?

 



 

SCENARIO 3 : Fusion des trois 
intercommunalités en une CA unique

GOUVERNANCE RESSOURCES FAIRE VIVRE LE PROJET

APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES APPORTS LIMITES

ہ Passage de 3 
EPCI à un seul

 Réduction duہ
nombre des 
structures 
intercommunales 
(syndicats)

 = Simplificationہ
plus de lisibilité

 Déficitہ
démocratique: 
d’un point de 
vue politique et 
citoyen

 Quid deہ
l’élection des 
représentants 
au suffrage 
universel ?

ہ Choix possible 
entre TPU et 
fiscalité mixte

 Une véritableہ
intégration est 
plus 
rémunératrice

 Communesہ
soumises à 
d’éventuelles 
nouvelles 
taxes ou 
pénalités (loi 
SRU)

ہ Impact 
fiscal 
complexe à 
apprécier 
selon les 
communes 
(notamment 
COBAN)

 Plus deہ
cohésion pour 
le territoire

 Passage de 4 àہ
17 communes 
en 
agglomération 
plus complexe

 Interrogationہ
sur la cohérence 
au regard de 
l’étendue et de 
la densité de 
population

 Intérêtہ
communautaire

 
 

SCENARIO 4 : Recompositions       
préalables

GOUVERNANCE RESSOURCES FAIRE VIVRE LE PROJET

APPORTS LIMITES

ہ Permet de contourner et de débloquer les 
obstacles à une structuration plus intégrée 

du territoire
ہ Risque de cristallisation du provisoire : 

effet centrifuge

ہ Dans les deux hypothèses : prise en compte de l’intervention du Préfet
représentant de l’Etat

 



 

ANNEXE 5 
    

CONSOLIDATION DES COMPTES DES COMMUNES ET EPCI DU CONSOLIDATION DES COMPTES DES COMMUNES ET EPCI DU CONSOLIDATION DES COMPTES DES COMMUNES ET EPCI DU CONSOLIDATION DES COMPTES DES COMMUNES ET EPCI DU 
PAYS BASSIN D’ARCACHON PAYS BASSIN D’ARCACHON PAYS BASSIN D’ARCACHON PAYS BASSIN D’ARCACHON ––––    VAL DE L’EYREVAL DE L’EYREVAL DE L’EYREVAL DE L’EYRE    

(Comptes administratifs 2007) 
 
Pour compléter « l’état des lieux » sur l’organisation institutionnelle du territoire (cf. Partie Ι 
de l’Avis) et préparer les études techniques préalables à un scénario de fusion (cf. ΙΙΙ3 de 
l’Avis), nous avons demandé à un groupe d’étudiants en Master 1 (Economie Appliquée – 
mention Développement Local) de l’Université Montesquieu Bordeaux ΙV, de bien vouloir 
tenter de présenter une consolidation des comptes financiers sur le territoire8.  
 
Méthodologie 
En travaillant sur l’exercice 2007 (derniers comptes administratifs disponibles), deux séries de 
tableaux ont été construites. 

1. Dans une présentation dite « par nature » (présentation légale obligatoire sur le 

modèle dit de la M14) ont été tout d’abord agrégées les fiches de synthèse (cf. 

tableau Ι1, Ι2 et Ι3 ci après) par commune, telles qu’elles figurent sur le site de 

MINEFI. Ces données ministérielles ne retiennent que le budget principal, à 

l’exclusion des budgets annexes. Pour les communes du territoire, cela n’a 

qu’un faible impact global. En revanche, les comparaisons qui peuvent être 

effectuées sur les comptes des trois EPCI posent de difficiles problèmes 

d’agrégation. Si la COBAN en effet n’établit pas de budget annexe, il n’en est 

pas de même pour les deux autres intercommunalités. La COBAS présente six 

budgets annexes dont quatre majeurs : environnement (principalement 

ordures ménagères et déchets), transports, eau potable et CFA. La CDC du Val 

de l’Eyre en compte deux dont un majeur : ordures ménagères. En raison de 

versements croisés entre budget principal et budgets annexes, l’agrégation 

comptable est en toute rigueur impossible au regard des informations dont on 

dispose. C’est pourquoi ne sont pas présentés sur cette synthèse de tableaux 

globaux pour la COBAS et la CDC du Val de l’Eyre, le commentaire s’appuyant 

donc seulement sur des ordres de grandeur quantitatifs. 

 

 

2. Dans une présentation dite « par fonction » (ventilation des dépenses suivant 

leur objet) ont été regroupés –autant que faire se peut- les chiffres issus de 

l’annexe IV relative à la section fonctionnement des comptes administratifs 

pour 2007 des communes du territoire. Si pour celles de la COBAS et de la 

COBAN les données sont (à peu près) complètes (cf. tableau ΙΙ1 et ΙΙ2 ci-après), 

il n’en est pas de même pour celle du Val de l’Eyre, et ceci pour trois raisons : 
                                                 
8
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Mathilde LEBRETON et Cécile MOGNOT pour la COBAN 
Marie-Lise BARNAUD et Thiphaine TRIJOULET pour la CDC du Val de l’Eyre 



 

une commune (Le Barp) ne nous a pas communiqué la ligne comptable 

afférente ; deux autres (Lugos et Saint Magne) sont en dessous des seuils 

démographiques où la ventilation des dépenses par fonction est obligatoire ; 

les deux dernières (Belin-Beliet et Salles) respectent bien cette obligation, mais 

l’essentiel de leurs dépenses de fonctionnement reste globalisé sur la ligne 

« services généraux ». S’agissant des intercommunalités, si la ventilation 

fonctionnelle des dépenses est aisée pour la COBAN, elle est en toute rigueur 

impossible pour la COBAS et la CDC du Val de l’Eyre en raison des budgets 

annexes (cf. ci-dessus).De plus l’existence du SIBA impacte la répartition 

fonctionnelle des dépenses entre COBAS, les six communes adhérentes de la 

COBAN et les sept autres. 

Commentaires 
Le poids respectif des recettes et dépenses des dix sept communes reflète directement les 
différences démographiques. Pour ce qui concerne les trois EPCI, outre les écarts 
démographiques que l’on retrouve sous-jacents, entrent en jeu les disparités dans les 
compétences exercées. 

• Produits de fonctionnement (cf. présentation par nature) :  

 - A l’échelle communale, les ressources vont de 939€/h dans les cinq communes du 

Val de l’Eyre à 1394€/h dans les huit de la COBAN et 1409€/h dans les quatre de la 

COBAS ce qui reflète la différence traditionnelle espace rural/espace urbain. Dans la 

structure des ressources, la fiscalité est prépondérante dans les quatre communes de 

la COBAS (62%) et dans les huit de la COBAN (51%) alors qu’elle ne compte que pour 

26% dans les cinq de la CDC du Val de l’Eyre. Inversement, la DGF apporte 24% à ces 

dernières, contre 18% dans celles de la COBAN et 19% dans celles de la COBAS.  

 - A l’échelle des EPCI, la fiscalité directe (impôts locaux) apporte 140€ par habitant 

pour la COBAS, 124 pour le CDC du Val de l’Eyre (TPU) mais seulement 16€ par 

habitant pour la COBAN (fiscalité additionnelle). En raison de la perception de la 

TEOM (et de quelques autres taxes, dont le versement transport pour la COBAS), les 

autres impôts et taxes apportent 205€ par habitant à la COBAN, 187€/h à la COBAS et 

87€/h à la CDC du Val de l’Eyre. S’agissant des dotations figurant au budget principal, 

les deux EPCI les plus intégrés reçoivent 122€/h pour la COBAS, 69€/h pour la CDC du 

Val de l’Eyre, et seulement 18€/h pour la COBAN. 

 

 

• Dépenses de fonctionnement 

 - A l’échelle communale, en masse, elles atteignent 74.8 millions d’euros pour les 

quatre de la COBAS, 61.5 millions d’euros pour les huit de la COBAN et 12.5 millions 

d’euros pour les cinq de la CDC du Val de l’Eyre. La ventilation par fonction apporte 

peu d’informations supplémentaires compte tenu du poids relatif prépondérant des 

dépenses non ventilables et des services généraux (cf. tableaux ΙΙ1 et ΙΙ2).  



 

 - A l’échelle des EPCI, une agrégation (approximative) du budget principal et des 

budgets annexes laisse apparaître une dépense globale de plus de 35 millions d’euros 

pour la COBAS ( dont 12 millions pour l’environnement, 3.8 millions pour les 

transports), de 11 millions d’euros pour la COBAN ( dont 9.3 millions pour 

l’environnement), 4.9 millions d’euros pour le CDC du Val de l’Eyre (dont 1.6 pour les 

ordures ménagères) et – à titre indicatif –  environ 5 millions pour le SIBA. 

• Dépenses d’investissement 

La comparaison sur un seul exercice comptable ( ici 2007) est « aléatoire », compte 

tenu des calendriers de dépenses, l’ordre de grandeur est toutefois indicatif : 42 

millions d’euros pour les quatre communes de la COBAS, 30 millions d’euros pour les 

huit de la COBAN, 6 millions pour les cinq de la CDC du Val de l’Eyre, auxquels 

s’ajoutent approximativement : 13 millions d’euros pour la COBAS, 2.3 millions 

d’euros pour la COBAN,10 millions pour la CDC du Val de l’Eyre, et – à titre indicatif – 

près de 4 millions pour le SIBA. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

 
 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 



 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 
Contribution des responsables 

de commissions de réflexion au sein du CODEV 
 
Ayant eu  le privilège de participer, depuis plusieurs années, à la réflexion commune sur les 
orientations à envisager pour une meilleure qualité de vie sur le territoire, d'abord au sein du 
Conseil de  développement de la COBAS puis, depuis 2003, de celui du Pays Bassin d'Arcachon 
Val de l'Eyre et, ainsi, de prendre une modeste part à l'élaboration puis à la mise à jour de la 
charte de Pays, nous avons pu   mesurer l'intérêt  que   suscitait cette démarche de participation 
citoyenne ( libération de la parole de ceux qui « vivent » le Pays) et son  opportunité (richesse des 
échanges, qualité des apports des intervenants, meilleure connaissance des spécificités des 
problèmes  abordés). 
 
Grâce  à cette réflexion, nous avons contribué à faire émerger un projet de territoire inscrit dans 
notre Charte, et dont nous désirons, avec  quelque impatience, voir la mise en oeuvre 
opérationnelle à l'échelle du Pays , notamment en matière de santé, culture, sports, loisirs, services 
publics et au public, économie et emploi. 
 
Tout au long du travail de ces commissions de réflexion, nous avons senti et souligné un fort 
attachement des participants à l'identité, à l'Image de notre territoire et une revendication de son 
autonomie en matière de services publics et au public dont nous avons souhaité la mise en 
cohérence. Déjà, nous avons vu avec satisfaction se concrétiser  certaines préconisations fruit de 
notre réflexion  dans le domaine scolaire, celui des transports collectifs (réseau Baïa,  articulation 
entre transports routier et ferroviaire), des services de la culture, du sport, des loisirs et du 
développement  économique (pépinière d’entreprises). 
 
Bien épaulés par la compétence du président du CODEV mise à notre disposition, le travail de 
qualité et le dévouement de l'animateur de Pays et des techniciens des services (sans oublier la 
pertinence de l'intervention  de personnes ressource judicieusement invitées), nous avons 
beaucoup appris au cours de cette aventure très formatrice et enrichissante. 
Nous appréhendons mieux la complexité de certains problèmes et la difficulté de coordonner les 
actions à mettre en œuvre à l'échelle du territoire. 
 
Nous souhaitons que cette démarche de concertation soit pérennisée afin que, comme nous, 
d'autres personnes issues de la société civile y prennent place et goût, persuadés, par l'expérience, 
que la meilleure adhésion aux projets passe par la communication, par  l'information, la formation, 
et l'implication du citoyen.. 
 
Nous nous en remettons désormais à la volonté des élus pour valoriser notre réflexion et notre 
engagement, à leur détermination pour porter le projet et le conduire  à une réussite en laquelle 
nous avons foi. 
 
Ils peuvent compter sur notre vigilance, et sur notre intérêt lors des phases d'évaluation et de suivi 
des décisions à venir. 
 

Arcachon, le 15/03/09 
 

Suzanne MERE 
Responsable de la commission N°3: Services publics,  

loisirs, santé et solidarité 
 

Chantal SIGRIST 
Responsable  de la commission N°2: Economie et emploi 

 

Jean MAZODIER 
Responsable de la commission N°1 : habitat et logement, 

infrastructures et transport, protection des espaces sensibles,  
activités liées au plan d’eau



 
 

Reconnue d’Utilité Publique - Affiliée à FRANCE NAT URE ENVIRONNEMENT

 
Contribution au débat sur le devenir institutionnel du territoire 

 
Bassin d’Arcachon – Val de l’Eyre 

 
 
Préambule : 
 

• La création du Pays Bassin d’Arcachon – Val de l’Eyre a permis du point de vue 
environnemental de rétablir une relation forte entre le Bassin d’Arcachon et son 
arrière pays principal pourvoyeur d’eau douce avec le bassin versant de la Leyre. 

• Cette remarque ne doit cependant pas occulter le fait que ce Pays est entouré de bassins 
environnementaux clairement constitués (Médoc, cordon littoral dunaire, front côtier 
nord, Pays de Born, Landes Nord) qui le prédisposent à s’insérer dans une démarche 
de gestion intégrée des zones côtières. 

 
Constat actuel : 
 

• Les travaux réalisés dans le cadre du pays, et en particulier la rédaction de la Charte 
préparée par le CODEV, ont montré qu’il existait un certain nombre de cohérences 
géographiques, humaines, sociales, environnementales, économiques, qui ont 
conduit à la constitution d’un certain nombre de projets (programme LEADER, Axe 
4 fonds européen pour la pêche, agenda 21) susceptibles de créer une synergie 
renforcée entre les 3 communautés constitutives (COBAS, COBAN, Val de l’Eyre). 

• Dans le même temps, il importe de prendre en compte les différences entre ces trois 
communautés : 

 - La COBAS, avec plus de 60000 habitants, constitue une 
agglomération avec un tissu urbain quasi saturé et aura dans les années futures les 
caractéristiques d’une ville métropole. Elle dispose déjà d’une offre de services bien 
organisée.  
 -  La COBAN et le Val de l’Eyre, plus rurales et dispersées, sont 
beaucoup moins avancées en offres de services. 
 
Ces disparités entraînent des effets urbains et des besoins en logements qui d’un côté 
accentuent les saturations, de l’autre créent du mitage et de la dispersion et intensifient 
la demande en infrastructures. Par ailleurs les compétences, les moyens, les dotations 
de l’Etat, etc..sont encore très disparates, entraînant des différences notables en matière 
de fiscalité directe ou indirecte. 

 
Scénario préférentiel : 
 
 Compte tenu des remarques qui précèdent, s’il paraît utile de créer une structure plus 
formalisée  juridiquement que le Pays dans sa forme actuelle, il importe que cette structure 
reste suffisamment souple pour permettre aux trois intercommunalités une mise à niveau 
progressive des compétences, moyens, fiscalité, etc… 



 
 Nous pensons donc que le scénario 2 avec constitution d’un Groupement d’intérêt 
public d’aménagement du territoire (GIPAT) est le mieux à même de répondre au besoin 
exprimé. Il permet en effet de conduire des actions d’aménagement du territoire et de 
développement économique en attirant les acteurs publics autour d’objectifs fédérateurs tels 
que, par exemple, la préservation de l’environnement souhaitée par toutes les communautés 
du Pays. Il constituerait en outre une solution intermédiaire dans l’attente des nouvelles lois 
relatives à la modernisation de la démocratie locale et au changement des structures 
communautaires.   
 
 
       Le 9 février 2009, 
 
       Claude Bonnet 
       Président Sepanso Gironde   
  
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Note concernant le choix d’un scénario proposé par le CODEV lors de la réunion du 14mars 
2009.  
 
 
Sur le pays , un point stratégique essentiel est constitué par le Bassin d’Arcachon. Il constitue une 
forte  attractivité. 
 
Sa gestion est partagée entre toutes les municipalités ; son littoral est géré par au moins 3 
gestionnaires différents (Etat, Conseil général, Municipalité ) ce qui entraîne des 
dysfonctionnements liés à des règlementations différentes. 
Le SIBA, assume la maîtrise d’ouvrage des travaux d’hydrauliques et des travaux dans la zone des 
300m ; mais lorsque ces travaux concernent le DPM non concédé on cherche en vain le maître 
d’ouvrage . 
 
Etant donné l’importance stratégique que revêt le Bassin ; il est indispensable qu’il y ait un 
schéma de gestion clair qui permettent de répondre à toutes les problématiques et que soient 
identifiés des acteurs face à toutes les interventions ou actions à prévoir. 
 
Ainsi pour notre filière, il semblerait plus efficace qu’il y ait fusion des 3 EPCI et que la gestion 
du plan d’eau soit confiée au produit de cette fusion. 
 
Donc parmi les 4 scenarii proposés, je pense que le 3 est le plus pertinent. Par contre je mesure 
mal les contraintes pour y accéder, et faut-il passer par des étapes intermédiaires ? 
 
 
 
     Fait à Gujan Mestras le 17/03/2009 
 
           Le Président de la SRC. 
 
            Olivier LABAN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
Liste des sigles utilisés : 

 

CODEV : Conseil de Développement 
 
COBAS : Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon Sud 
 
COBAN : Communauté de Communes du Bassin d’Arcachon Nord 
 
CDC : Communauté de Communes 
 
CDCI : Commission Départementale de Coopération Intercommunale 
 
EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
 
TPU : Taxe Professionnelle Unique 
 
SIBA : Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon 
 
SIVOM : Syndicat Intercommunal à Vocations Multiples 
 
PNRLG : Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
 
SYBARVAL : Syndicat Mixte Intercommunal du Bassin d’Arcachon Val de l’Eyre 
 
SCOT : Schéma de Cohérence Territorial 
 
GIP : Groupement d’Intérêt Public  
 
GIP-AT : Groupement d’Intérêt Public d’Aménagement du Territoire 
 
SM : Syndicat Mixte 
 
CA : Communauté d’Agglomération 
 
FEP : Fonds Européen pour la Pêche 
 
PLU : Plan Local d’Urbanisme 
 
CIF : Coefficient d’Intégration Fiscale 
 
DGF : Dotation Globale de Fonctionnement 
 
COPIL : Comité de Pilotage 
 
BAVE : Bassin d’Arcachon Val de l’Eyre 
 
DGA : Direction Générale de l’Aménagement 
 
TEOM : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
 
Loi SRU : Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains 

 
 
 
 
 
 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COORDONNEES DU PAYS BASSIN D’ARCACHON-VAL DE L’EYRE  

ET DU CONSEIL DE DEVELOPPEMENT 

 

Pays Bassin d’Arcachon-Val de l’Eyre 
Communauté de Communes du Val de l’Eyre 
20 route de Suzon 
33830 BELIN-BELIET 
Tel : 05 56 88 55 28 
Fax : 05 56 88 08 42 
Mail : paysbassindarcachon@valdeleyre.fr 

 


